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Dcfinitions

CHAPTER T.4

CHAPITRE T.4

Telephone Act

Loi sur le téléphone

J. ln this Act,
" Board" means the Ontario Municipal
Board; ("Commission des affaires municipales")
" Commission" means the Ontario Telephone
Service Commission; ("Commission")
" commissioners" means the persons elected
by the subscribers of a municipal telephone
system for the control and management of
the system; ("commissaires")
" initiating municipality" means a municipality that has established a municipal telephone system under this Act or a predecessor of this Act; ("municipalité
intéressée")
" municipal telephone system" means a telephone system, other than a public utility,
established by by-law of a municipality
under a predecessor of this Act; ("réseau
téléphonique municipal")
" plant" means the buildings, works, apparatus and equipment, including vehicles,
used in the operation of a telephone system; ("installation")
" rate" means any rentai or charge for supplying telephone exchange service and ail
services associated therewith; ("taux")
" regulations" means the regulations made
under this Act; ("règlements")
" subscriber", in respect of a municipal telephone system, means a landowner who has
signed a petition to the council of a municipality requesting the establishment or
extension of a telephone system that is
afterwards established or extended pursuant to the petition or upon whose property
an annual rate is or may be levied and collected for the purpose of paying the cost of
establishing and maintaining the system or
the extension or any reconstruction,
replacement or alteration of the system or
any part thereof, and also means a person
who , being a subscriber as defined above,
has fully paid ail annual rates in respect of
the establishment of the system or of its
extension and the cost of maintenance during the period for which debentures have

l Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.
«abonné» S'entend , à l'égard d'un réseau
téléphonique municipal, du propriétaire
foncier qui a signé une pétition pour
demander au conseil municipal de créer ou
d'étendre un réseau téléphonique qui a été
subséquemment créé ou étendu par suite
de cette pétition, ou du propriétaire dont
le fonds est ou peut être assujetti à une
taxe annuelle destinée à financer la création et l'entretien du réseau, ou son extension, ou encore la réfection, le remplacement ou la modification de l'ensemble ou
d'une partie du réseau. Ce terme s'entend
également de la personne qui, étant un
abonné selon la description ci-dessus, a
intégralement acquitté toutes le s taxes
annuelles destinées à financer la création
ou l'extension du réseau et son entretien,
pendant la période à l'égard de laquelle
des débentures ont été émises pour financer la création ou l'extension, et qui continue à utiliser le service téléphonique
assuré par le réseau, contre paiement des
frais approuvés à cet effet. ( «subscriber»)
«Commissaires» Personnes élues par les abonnés d'un réseau téléphonique municipal
pour contrôler et administrer ce réseau.
( «Commissioners»)
«Commission» La Commission ontarienne
des services téléphoniques. («Commission»)
«Commission des affaires municipales» La
Commission des affaires municipales de
!'Ontario. («Board»)
«installation>> S'entend des bâtiments, des
ouvrages, des appareils et du mat é riel ,
dont les véhicules , servant à l'exploitation
d'un réseau téléphonique. («plant»)
«municipalité intéressée» Municipalité qui a
créé un réseau téléphonique municipal
sous le régime de la présente loi ou d'une
loi que la présente loi remplace . ( «initiating municipality»)
«redevance» Frais, autres qu'une taxe. perçus
pour la transmission de messages téléphoniques. ( «tOll»)

Définitions
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been issued to pay the cost of the establishment or extension and who continues
thereafter to take telephone service from
the system on the basis of paying such
charges therefor as are approved; ("abonné")
"toit" means any charge, other than a rate,
for the transmission of telephone messages. ("redevance") R.S. O. 1980, c. 496,
S. 1.

«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. («regulations»)
«réseau téléphonique municipal» Réseau
téléphonique qui n'est pas un service
public et qui a été créé par règlement
municipal sous le régime d'une loi que la
présente loi remplace. («municipal telephone system»)
«taux» Prix de location ou frais perçus en
échange du service de central téléphonique
et de tous les services connexes. («rate»)
L.R.O. 1980, chap. 496, art. 1.

Telephone
Service
Commission

2.-(1) The Ontario Telephone Service
Commission is continued as a body corporate
under the name Ontario Telephone Service
Commission in English and Commission
ontarienne des services téléphoniques in
French. R.S.O. 1980, c. 496, s. 2 (1), revised.

2 (1) La commission appelée Ontario
Telephone Service Commission est maintenue à titre de personne morale sous le nom
de Commission ontarienne des services téléphoniques en français et sous le nom de
Ontario Telephone Service Commission en
anglais. L.R.O. 1980, chap. 496, par. 2 (1),
révisé.

Maintien de
la Commission

Membership

(2) The Commission shall consist of three
or more members appointed by the Lieutenant Governor in Council.

(2) La Commission est composée d'au
moins trois membres nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Composition

Chair and
vice-chair

(3) The Lieutenant Governor in Council
may designate one of the members as chair
and one of them as vice-chair.

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut désigner parmi les membres un président et un vice-président.

Président et
vice-président

Remuneration

(4) The members shall receive such remuneration and expenses as the Lieutenant
Governor in Council determines.

(4) Les membres reçoivent la rémunération et les indemnités que fixe le lieutenantgouvemeur en conseil.

Rémunération

Quorum

(5) Two members constitute a quorum.
R.S.O. 1980, c. 496, S. 2 (2-5).

(5) Le quorum est constitué de deux membres. L.R.O. 1980, chap. 496, par. 2 (2) à
(5).

Quorum

When vicechair may
act

3.-(1) In the absence of the chair or in
the case of his or her inability to act or if
there is a vacancy in the office, the vice-chair
may act as and has ail the powers of the
chair, including the power to complete any
unfinished matter.

3 (1) En cas d'absence ou d'empêchement du président ou de vacance de son
poste, le vice-président le remplace et est
investi de tous les pouvoirs du président,
dont celui de vider toute question pendante.

Intérim

Presumption
where vicechair has
acted

(2) Where the vice-chair has acted in place
of the chair, it shall be presumed conclusively that he or she so acted in the absence
or disability or vacancy in the office of the
chair. R.S.O. 1980, c. 496, s. 3.

(2) Si le vice-président a remplacé le président, il y a présomption irréfragable qu'il l'a
fait pour cause d'absence ou d'empêchement
de ce dernier, ou de vacance de son poste.
L.R.O. 1980, chap. 496, art. 3.

Présomption
d'intérim

Staff

4. The Lieutenant Governor in Council
may appoint a secretary and such other
employees as may be necessary for the cond uct of the affairs of the Commission.
R.S.O. 1980, c. 496, S. 4.

4 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer un secrétaire et les employés
nécessaires au fonctionnement de la Commission. L.R.O. 1980, chap. 496, art. 4.

Employés

Administration costs

5. The money required for the purposes
of the Commission shall be paid out of the
money appropriated therefor by the Legislature. R.S.O. 1980, c. 496, s. S.

5 Les sommes nécessaires aux fins de la

Jurisdiction
of Commission

6.-(1) The Commission has jurisdiction
and power to hear and determine ait applications made, proceedings instituted and matters brought before it under this Act or
under the regulations and, for such purposes,
to make such orders and mies, to give such
direction, to issue such certificates and per-

Commission sont prélevées sur les fonds
affectés à cette fin par la Législature. L.R.O.
1980, chap. 496, art. S.

6 (1) La Commission a compétence pour
connaître des requêtes, des instances et des
questions dont elle est saisie aux termes de la
présente loi ou des règlements et, à cette fin,
pour rendre les ordonnances, établir les
règles, donner les directives, délivrer les cer-

Dépenses de
fonctionnement

Compétence
de la Commission
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form ail acts as it considers necessary . 1983,
71, S. 1 (1).

tificats et accomplir tous les actes qu'elle
estime nécessaires. 1983, chap. 71, par. 1 (1).

Powers ot
invcsligalion

(2) For the purpose of any proceeding
under subsection (1), the Commission has
the powers of a commission under Part II of
the Public lnquiries Act, which part a pp lies
to such proceeding as if it were an inquiry
under that Act. R.S.O. 1980, c. 4%, s. 6 (2).

(2) Aux fins de toute instance prévue au
paragraphe (1), la Commission est investie
des pouvoirs conférés à une commission par
la partie II de la Loi sur les enquêtes
publiques, partie qui s'applique à l'instance
comme s'il s'agissait d'une enquête menée en
vertu de cette loi. L.R.O. 1980, chap. 496,
par. 6 (2).

Pouvoirs
d"cnquète

Witncss fccs

(3) Every person summoned to attend
before the Commission shall, in the discretion of the Commission, receive the like fees
and allowances for so doing as if summoned
to attend before the Ontario Court (General
Division). R.S.O. 1980, c. 496, s. 6 (3),

(3) Quiconque est assigné à comparaître
devant la Commission reçoit, selon l'appréciation discrétionnaire de celle-ci, les mêmes
indemnités qu'un témoin assigné à com paraître devant la Cour de !'Ontario
(Division générale). L.R.O. 1980, chap. 496 ,
par. 6 (3), révisé.

Indemnités de
témoin

(4) Without limiting the generality of subsections (1) and (2), the Commission has the
jurisdiction to make orders,

(4) Sans préjudice de la portée générale
des paragraphes (1) et (2), la Commission a
compétence pour rendre des ordonnances
pour:

Compétence
en matière
d'ordonnances

(a) setting out the terms and conditions to
be in contracts between any class of
telephone system and affiliated persons, and between any class of telephone system and other person offering telephone services;

a) énoncer les stipulations devant figurer
dans les contrats conclus entre toute
catégorie de réseau téléphonique et les
personnes affiliées , et entre toute
catégorie de réseau téléphonique et
une autre personne offrant un service
téléphonique;

(b) governing the nature and quality of
any class of telephone services;

b) régir la nature et la qualité de toute
catégorie de services téléphoniques;

(c) concerning installation of and maintenance and access to telephone facilities;

c) traiter de la mise en place et de l'entretien des installations téléphoniques
ainsi que l'accès à ces installations;

(d) concerning accounts issued by any .
class of telephone system;

d) traiter des états de compte établis par
toute catégorie de réseaux téléphoniques;

(e) regulating and controlling business
procedures of any class of telephone
system including,

e) réglementer et contrôler les procédures commerciales de toute catégorie de
réseaux téléphoniques, dont :

C.

revised.
J urisdiction
Io makc
ordcrs

Ordcr may
be spccific

(i) accounting methods,

(i) les méthodes de comptabilité,

(ii) costing methods, and

(ii) les modes de calcul du prix de
revient,

(iii) reporting of financial, construction and investment plans;

(iii) le compte rendu de la planification financière, ainsi que des projets de construction et d'investissement;

(f) requiring the provision of any class of

f) imposer la prestation du service télé-

telephone service to applicants therefor and setting out the terms thereof.

phonique, quelle qu'en soit la catégorie, aux requérants et en fixer les conditions.

(5) Any order of the Commission may be
general or particular in its application, may
be limited as to time, place, type of service
or any combination thereof and may exclude
any place from the application of any order.
1983, C. 71, S. 1 (2).

(5) Une ordonnance rendue par la Commission peut être d'application générale ou
non, être limité quant au temps , au lieu et au
type de service visé ou à une combinaison de
ceux-ci, et exclure tout lieu du champ d'application d'une ordonnance. 1983, chap. 71,
par. 1 (2).

Spécificité
possible de
!"ordonnance
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7 Le président peut autoriser un membre
de la Commission à faire un rapport à cette
dernière sur toute question issue des affaires
de la Commission. Le membre qui y est
autorisé est investi de tous les pouvoirs de la
Commission pour entendre les témoignages
et recueillir les éléments d'information destinés au rapport. Celui-ci est soumis à la Commission qui peut l'adopter en tant qu'une de
ses ordonnances ou en traiter de la manière
qu'elle juge appropriée. L.R.O. 1980, chap.
496, art. 7.

Renvoi à un
membre

8. Ali orders made by the Commission
are effective upon being issued under the
seal of the Commission by the secretary-registrar or another person designated by the
chair. 1983, c. 71, s. 2.

8 Les ordonnances rendues par la Commission prennent effet dès qu'elles sont délivrées, sous le sceau de cette dernière, par le
secrétaire-registrateur ou par toute autre personne désignée par le président. 1983, chap.
71, art. 2.

Entrée en
vigueur

9.-(1) The Commission shall sit at such

9 (1) La Commission siège aux heures,
dates et lieux fixés par son président et délibère de la manière qui lui permettra le mieux
d'assurer l'accomplissement prompt et efficace de ses fonctions.

Audiences

(2) La Commission siège soit à huis clos
soit en audience publique. Les plaintes dont
elle est saisie sont cependant entendues en
audience publique si l'une des parties en fait
la demande. L.R.O. 1980, chap. 496, par.
9 (1) et (2).

Idem

7. The chair may authorize any one of the
members of the Commission to report to the
Commission upon any question or matter
arising in connection with the business of the
Commission and, when so authorized, such
member has all the powers of the Commission for the purpose of taking evidence and
acquiring information for the purposes of the
report and, upon the report being made to
the Commission, it may be adopted as the
order of the Commission or otherwise dealt
with as the Commission considers proper.
R.S.O. 1980, c. 496, S. 7.

Sittings

times and places as the chair from time to
time designates and shall conduct its proceedings in such manner as seems to it most
convenient for the speedy and effectuai dispatch of its duties.
Idem

(2) The sittings of the Commission may be
either private or open to the public, but any
complaint made to the Commission shall,
upon the application of any party thereto, be
heard publicly. R.S.O. 1980, c. 496,
S.

9 (1, 2).

Use of court
house

(3) Where the sittings of the Commission
are appointed to be held in a municipality in
which a court house is situate, the Commission and its members have in all respects the
same rights as a judge of the Ontario Court
(General Division) in respect of the use of
the court house, or any part thereof, and of
other buildings and apartments set aside in
the municipality for the administration of justice. R.S.O. 1980, c. 496, s. 9 (3), revised.

(3) Si la Commission est appelée à siéger
dans une municipalité dotée d'un palais de
justice, la Commission et ses membres ont, à
tous les égards, les mêmes droits qu'un juge
de la Cour de !'Ontario (Division générale)
pour ce qui est de l'usage de l'ensemble ou
d'une partie de ce palais de justice, et d'autres bâtiments et locaux de la municipalité
réservés à l'administration de la justice.
L.R.O. 1980, chap. 496, par. 9 (3), révisé.

Usage du
palais de
justice

Use of town
hall

(4) Where the sittings of the Commission
are appointed to be held in a municipality in
which there is a municipal hall but no court
house, the municipality shall, upon request,
allow such sittings to be held in such hall and
shall make all arrangements necessary and
suitable for the purpose. R.S.O. 1980,
C. 496, S. 9 (4).

(4) Si la Commission est appelée à siéger
dans une municipalité dotée d'un édifice
municipal mais non d'un palais de justice,
cette municipalité autorise la Commission, si
celle-ci en fait la demande, à siéger à l'édifice
municipal et prend toutes les dispositions
nécessaires à cette fin. L.R.O. 1980, chap.
496, par. 9 (4).

Usage de la
mairie

Procedural
ru les

(5) The Commission may make such rules
governing the practice and procedure applicable to proceedings before it as it may from
time to time consider necessary.

(5) La Commission peut établir les règles
qu'elle juge nécessaires concernant la pratique et la procédure applicables aux instances
dont elle est saisie.

Règles de
procédure

Hearings

(6) The Commission may, in its sole discretion, determine whether it is necessary to
hold a hearing but, when a hearing is held,
the Statutory Powers Procedure Act applies.
1983, C. 71, S. 3.

(6) La Commission a entière discrétion
pour décider s'il y a lieu de tenir une
audience, mais lorsqu'une audience est
tenue, elle est soumise à l'application de la

Audience

Loi sur l'exercice des compétences légales.
1983, chap. 71, art. 3.

Variation of
orders, etc.

10. The Commission may rehear any
application and may review, amend or

10 La Commission peut entendre de nouveau toute requête et réviser, modifier ou

Modification
des ordonnances
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revoke its decisions , orders, directions , consents or approvals and may within its jurisdiction review, amend or revoke the deci- ·
sions, orders, directions , rules or approvals
made by the Commission or any predecessor
of the Commission. R.S.O. 1980, c. 496,
S. 10.

révoquer ses propres décisions, o rdonnances,
directives, autorisations ou approbations, et
elle peut , dans les limites de sa compétence ,
réviser, modifier ou révoquer les décisions,
ordonnances, directives, règles ou approbations émanant d'elle ou de ses prédécesseurs.
L.R.O. 1980, chap. 496, art . 10.

Determina·
tion of
disputes

11. The Commission has exclusive jurisdiction to hear and determine any differences
that arise between two or more telephone
systems or municipalities in respect of the
establishment, extension, operation or maintenance of a telephone system or in respect
of any act, matter or thing required to be
done by them or any of them under this Act,
and to make such orders in respect thereof as
it considers proper. R.S.O. 1980, c. 496 ,
S. 11.

11 La Commission a compéte nce exclusive
pour connaître des différends opposant deux
ou plusieurs réseaux téléphoniques ou municipalités , au sujet de la création , de l'extension, de l'exploitation ou de l'entretien d'un
réseau téléphonique , ou au sujet de tout
acte , question ou chose qu ' ils sont tenu s
d'accomplir aux termes de la présente loi ou
que l'un ou l'autre est tenu d'accomplir, ainsi
que pour rendre les ordonnances qu'elle
estime indiquées à cet égard. L.R.O. 1980,
chap. 496, art. 11.

Pouvoir de
juger les
litiges

lnquiry as Io
whethcr
rates sufficient

12. The Commission may from time to
time inquire whether the rates and tolls
charged for the service rendered by a telephone system, other than a municipal telephone system , are sufficient to pay the
funded debt and interest accruing thereon
and the cost of operation and maintenance
and a reasonable return on capital investment, or whether greater rates are charged
than are sufficient for such purposes, and the
Commission may order such revision or
adjustment of the rates or toits as it considers
proper. R.S.O. 1980, c. 496, s. 12.

12 La Commission peut effectuer une
enquête pour examiner si les taux et redevances afférents au service fourni par un
réseau téléphoniqûe non municipal sont suffisants pour couvrir la dette à long terme et les
intérêts courus ainsi que le coût d'exploitation et d'entretien , et assurer un rendement
raisonnable sur le capital investi, ou s'ils sont
plus élevés que nécessaire. La Commission
peut ordonner la révision ou le rajustement
des taux ou redevances qu'elle estime indiqués . L.R.O. 1980, chap. 496, art. 12.

Enquête sur
les taxes

Examination
of and
report upon
telcphone
system

13.-(1) The Commission , whenever it
appears to be expedient or necessary for the
purpose of carrying into effect any of the
provisions of this Act or upon any application, complaint or dispute before the Commission or in connection with any matter or
thing over which the Commission has jurisdiction, may direct any persan to examine
and report upon the construction, operation
or management of a telephone system, and
for that purpose such persan may at ait reasonable hours enter any building, office or
other premises belonging to or connected
with the system and examine ait books,
accounts, tariffs, rates , balance sheets and
other papers, records and documents relating
to the system and examine the switchboards ,
instruments, toit stations and ait other property that belongs to or forms a part of the
system.

13 (1) Aussi souvent qu 'elle le juge
opportun ou nécessaire pour l'application de
la présente loi , ou en cas de requête , de
plainte ou de litige dont elle est saisie ou qui
se rapporte à une question relevant de sa
compétence, la Commission peut ordonner à
toute personne d'examiner la construction,
l'exploitation ou la gestion d'un réseau téléphoniq~e et de faire un rapport sur ces questions. A cette fin, cette personne peut , à tout
moment raisonnable , pénétrer dans tout bâtiment, bureau ou autre local appartenant à ce
réseau ou ayant un rapport avec celui-ci , y
examiner tous les livres, comptes , tarifs ,
taux , bilans et autres écrits, dossiers et documents relatifs à ce réseau, et inspecter les
standards, instruments, postes téléphoniques
publics et autres biens qui appartiennent à ce
réseau ou en font partie .

Examen d'un
réseau téléphonique el
rapport

Powers of
examiner

(2) The persan directed to make such
examination and report has and may exercise
any of the powers set out in section 53 of the
Ontario Municipal Board Act.

(2) La personne chargée de l'examen et
du rapport prévus ci-dessus est investie des
pouvoirs prévus à l'article 53 de la Loi sur la
Commission des affaires municipales de
/'Ontario .

Pouvoirs
d'examen

lmplementalion of
report of
examiner

(3) Upon receiving the report of the persan directed to make examination and
report, the Commission may adopt the report
in whole or in part and may thereupon make
such order in respect of the subject-matter of

(3) À la réception du rapport de la personne chargée de l'examen, la Commission
peut l'adopter en totalité ou en partie,
auquel cas elle peut rendre l'ordonnance
qu'elle estime indiquée sur la question faisant

Mise e n
application du
rapport
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the report as it considers proper. R .S.O.
1980, C. 496, S. 13 ..

l'objet du rapport. L.R .O . 1980, chap. 496,
art. 13.

14. The Commission may inquire into,
hear and determine an application by or on
behalf of any person,

14 La Commission peut mener une
enquête sur toute requête, et connaître de
toute requête présentée par une personne ou
au nom d'une personne qui :

(a) complaining that a telephone system
has failed to do any act, matter or any
thing required to be done by it under
this Act or the regulations or under a
predecessor of this Act or that a system has done or is doing anything contrary to this Act or the regulations;

a) se plaint qu'un réseau téléphonique
n'a pas accompli ce qu'il est tenu d'accomplir aux termes de la présente loi,
des règlements ou d'une loi que celle-ci remplace, ou qu'un réseau a
accompli ou est en train d'accomplir
un acte qui contrevient à la présente
loi ou aux règlements;

(b) complaining that a system is charging
rates or tolls in excess of those
approved by the Commission;

b) se plaint qu'un réseau exige le paiement des taux ou redevances supérieurs à ceux qu'autorise la Commission;

(c) requesting the Commission to make
any order or give any direction or
approval that by law it is authorized to
make or give. R.S.O. 1980, c. 496,
S. 14.

c) demande à la Commission de rendre
une ordonnance, de donner une directive ou une approbation conformément à sa compétence légale. L.R.O.
1980, chap. 496, art. 14.

Powers of
Commission
exercisable
on its own
motion

15.-(1) The Commission of its own
motion may order any person, system or
municipality to do forthwith or within any
specified time and in the manner directed by
the Commission anything that any person,
system or municipality is or may be required
to do under this Act or the regulations, and
the Commission may, by its order, forbid the
doing or continuing of anything that is in
contravention of this Act or the regulations.
R.S.O. 1980, c. 496, S. 15 (1).

15 (1) La Commission peut, de son propre chef, .ordonner à une personne, un
réseau ou une municipalité, d'accomplir sans
délai ou dans le délai imparti, et de la
manière prescrite par la Commission, tout
acte auquel est ou peut être tenu cette personne, ce réseau ou cette municipalité aux
termes de la présente loi ou des règlements.
La Commission peut, par ordonnance, défendre à toute personne d'accomplir ou de continuer d'accomplir un acte qui contrevient à
la présente loi ou aux règlements. L.R.O.
1980, chap. 496, par. 15 (1 ).

Pouvoirs
exercés par la
Commission
de son propre
chef

Penalty for
refusai or
neglect to
obey order
of Commission

(2) Every person, system or municipality
that refuses or neglects to comply with an
order of the Commission made under subsection (1) is guilty of an offence. R.S.O. 1980,
C. 496, S. 15 (2); 1989, C. 72, S. 30 (1).

(2) Une personne, un réseau ou une municipalité qui refuse ou néglige de se conformer
à une ordonnance rendue par la Commission
en vertu du paragraphe (1) est coupable
d'une infraction. L.R.O. 1980, chap. 496,
par. 15 (2); 1989, chap. 72, par. 30 (1).

Sanctions
pour refus
d'obtempérer

Guidelines

16.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may by order binding on the Commission,

16 (1) Le lieutenant-gouverneur en con- ~!e~~ces
seil peut, par décret qui lie la Commission :

Powers of
Commission
to hear
complaints

Not retroactive

(a) set out criteria or guidelines to be
applied by the Commission in deciding
any matter subject to the jurisdiction
of the Commission;

a) énoncer les critères ou lignes directrices qu'applique la Commission pour
régler toute question relevant de sa
compétence;

(b) require the Commission to undertake
an investigation and make a report
concerning any matter that in the
opinion of the Lieutenant Govemor in
Council affects the provision of telephone services in Ontario, or to
require the Commission to take any
action or perform any function within
the jurisdiction of the Commission.

b) ordonner à la Commission d'entreprendre une enquête et de faire un
rapport sur toute question qui, de
l'avis du lieutenant-gouverneur en conseil, touche la prestation des services
téléphoniques en Ontario, ou lui
ordonner de prendre toute mesure ou
d'exercer toute fonction relevant de sa
compétence.

(2) An order made under clause (1) (a)
does not bind the Commission in respect of a

(2) Le décret pris en application de l'alinéa (1) a) ne lie pas la Commission à l'égard

Pouvoir d'instruction des
plaintes

Nonrétroactivité
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matter before the Commission at the time
the order is made.

d'une question dont elle est saisie au moment
de la prise du décret.

Publication

(3) Ali orders made under clause (1) (a)
shall be published in The Ontario Gazette.
1983, C. 71, S. 4.

(3) Tous les décrets pris en application de
l'alinéa (1) a) sont publiés dans la Gazette de
/'Ontario. 1983, chap. 71, art. 4.

Publication

Stated case

17.-(1) The Commission may, of its own
motion or upon the application of any party
to proceedings before the Commission and
upon such security being given as it may
direct, state a case in writing for the opinion
of the Divisional Court upon any question
that, in the opinion of the Commission, is a
question of law.

17 (1) De son prop,re chef ou à la
requête d'une partie à une instance dont elle
est saisie et après dépôt du cautionnement
qu'elle peut prescrire, la Commission peut,
par voie d'exposé de cause écrit, demander à
la Cour divisionnaire de donner son avis sur
une question qui, de l'avis de la Commission,
constitue une question de droit.

Exposé de
cause

Idem

(2) The Divisional Court shall hear and
determine the stated case and remit it to the
Commission with the opinion of the court
thereon. R.S.O. 1980, c. 496, s. 17.

(2) La Cour divisionnaire connaît de l'exposé de cause et le renvoie à la Commission
avec son avis. L.R.O. 1980, chap. 496, art.
17.

Idem

Rescission or
orders by
Lieutenant
Governor in
Council

18. The Lieutenant Governor in Council
may at any time upon petition of any party,
ait parties first having been heard, vary or
rescind any order or decision of the Commission and any order that the Lieutenant Governor in Council makes with respect thereto
is binding upon the Commission and ail parties. R.S.O. 1980, c. 496, s. 18, revised.

18 Saisi d'une pétition à cet effet par l'une
des parties, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, à tout moment après avoir entendu
toutes les parties, modifier ou annuler toute
ordonnance ou décision de la Commission.
Tout décret pris à cet égard par le lieutenant-gouverneur en conseil lie la Commission
et toutes les parties. L.R.O. 1980, chap. 496,
art. 18, révisé.

Infirmation
d'ordonnances
par le
lieutenantgouverneur
en conseil

Appeals of
question of
jurisdiction
and law

19.-(1) An appeal lies from the Commission to the Divisional Court upon any question of jurisdiction or upon any question of
law, but no such appeal lies unless leave to
appeal is obtained from the court within one
month of the making of the order or decision
sought to be appealed from or within such
further time as the court under the special
circumstances of the case allows after notice
to the opposite party, if any, stating the
grounds of appeal.

19 (1) Il peut être interjeté appel devant
la Cour divisionnaire d'une ordonnance ou
d'une décision de la Commission, sur toute
question de compétence ou de droit, sous
réserve d'une autorisation d'appel donnée
par le tribunal dans le mois qui suit la date
de l'ordonnance ou de la décision qui fait
l'objet de l'appel ou dans le délai supplémentaire que le tribunal peut autoriser compte
tenu des circonstances spéciales de la cause,
sur préavis à la partie adverse, s'il y en a
une, énonçant les moyens d'appel.

Appels sur
une question
de droit ou
de compétence

Notice of
appeal

(2) Upon such leave being obtained, the
registrar of the court shall set the appeal
down for hearing at the next sittings of the
court and the party appealing shall, within
ten days, give to the parties affected by the
appeal, or to the solicitors by whom such
parties were represented before the Commission, and to the Commission notice in writing
that the case has been so set down and the
appeal shall be heard and disposed of by the
court as speedily as practicable.

(2) Une fois l'autorisation d'appel accordée, le greffier du tribunal inscrit l'affaire
pour audition aux prochaines audiences du
tribunal et, dans les dix jours, l'appelant
avise par écrit les parties touchées par l'appel
ou les procureurs qui les représentaient
devant la Commission, ainsi que cette dernière, que l'affaire a été inscrite pour audition. Le tribunal entend et tranche l'appel
dans les meilleurs délais.

Avis d'appel

Opinion of
court

(3) On the hearing of an appeal under this
section, the court may draw such inferences
as are not inconsistent with the facts
expressly found by the Commission and necessary for determining the question of jurisdiction or law, as the case may be, and shall
specify its opinion to the Commission and
the Commission shall make an order in
accordance with such opinion.

(3) À l'audition de l'appel prévu au présent article, le tribunal peut tirer les conclusions qui ne sont pas incompatibles avec les
faits tels qu'expressément constatés par la
Commission et qui s'imposent pour juger la
question de compétence ou de droit, selon le
cas, et il donne une opinion détaillée à la
Commission qui rend une ordonnance en
conséquence.

Avis du
tribunal

Commission
may be
heard

( 4) The Commission is entitled to be
heard by counsel or otherwise upon the argument of any such appeal.

(4) À l'audition de l'appel, la Commission
a le droit d'être entendue, notamment par
avocat.

Représentation de la
Commission
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Commission
not liable for
costs

(5) The Commission or any member
thereof is not liable for costs in connection
with any appeal or application for leave to
appeal under this section. R.S.O. 1980,
c. 496, s. 19.

(5) Ni la Commission ni ses membres ne
sont responsables des frais et dépens afférents à l'appel ou à la requête en autorisation
d'appel que prévoit le présent article. L.R.O.
1980, chap. 496, art. 19.

Exemption
des frais et
dépens

20. Except as provided in sections 18 and
19 every order and decision of the Commission is final and binding. R.S.O. 1980,
C. 496, S. 20.

20 Sauf les cas prévus aux articles 18 et
19, les ordonnances et décisions de la Commission sont définitives. L.R.O. 1980, chap.
496, art. 20.

Décisions
définitives

Orders may
be general
or particular

21. An order of the Commission may be
general or particular in its application territorially or as to time or otherwise. R.S.O.
1980, C. 496, S. 21.

21 Une ordonnance rendue par la Commission peut être d'application générale ou
non, notamment en ce qui concerne le lieu et
la durée. L.R.O. 1980, chap. 496, art. 21.

Portée des
ordonnances

Order not a
regulation

22. An order of the Commission made
under this Act is not a regulation within the
meaning of the Regulations Act. 1983, c. 71,

22 Les ordonnances rendues par la Commission en vertu de la présente loi ne sont
pas des règlements au sens de la Loi sur les
règlements. 1983, chap. 71, art. 5.

Les ordonnances ne
sont pas des
règlements

Orders of
Commission
final and
binding

S.

TELEPHONE

5.

Costs of
proceedings
be fore
Commission

23. The costs of and incidental to any
proceedings before the Commission are in
the discretion of the Commission, and the
Commission may order by whom and to
whom any costs are to be paid. R.S.O. 1980,
C. 496, S. 23.

23 Les dépens des instances dont la Commission est saisie ainsi que ceux qui sont
accessoires à ces instances relèvent de la discrétion de la Commission, qui peut ordonner
qui doit les payer et à qui ils doivent être
payés. L.R.O. 1980, chap. 496, art. 23.

Frais devant
la Commission

Annual
report

24. The Commission shall, after the close
of each calendar year, make an annual report
upon the affairs of the Commission to the
member of the Executive Council to whom
the administration of this Act is assigned,
who shall submit the report to the Lieutenant
Governor in Council and shall then Jay the
report before the Assembly if it is in session
or, if not, at the next session. R.S.O. 1980,
C. 496, S. 24.

24 Après la fin de chaque année civile, la
Commission présente un rapport annuel sur
ses activités au membre du Conseil des
ministres chargé de l'application de la présente loi. Ce dernier le présente au lieutenant-gouverneur en conseil et le dépose
ensuite devant l'Assemblée. Si celle-ci ne
siège pas, il le dépose à la session suivante.
L.R.O. 1980, chap. 496, art. 24.

Rapport
annuel

25. Nothing in this Act confers upon the

25 La présente loi n'a pas pour effet de

Commission any jurisdiction as to matters
that are under the Power Corporation Act or
that otherwise are within the exclusive jurisd iction of Ontario Hydro. R.S.O. 1980,
C. 496, S. 25.

conférer à la Commission compétence sur les
questions qui relèvent de la Loi sur la Société
de /'électricité ou qui relèvent autrement de la
compétence exclusive d 'Ontario Hydro.
L.R.O. 1980, chap. 496, art. 25.

26.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may make regulations,

26 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par règlement :

(a) prescribing classes of telephone systems and classes of telephone services;

a) prescrire des catégories de réseaux
téléphoniques et des catégories de services téléphoniques;

(b) prescribing terms and conditions and
rules applicable to any class of telephone system and customers in respect
of classes of telephone services;

b) prescrire les conditions et les règles
applicables à toute catégorie de
réseaux téléphoniques et aux clients, à
l'égard des catégories de services
téléphoniques;

(c) exempting any class of telephone system from the application of any section of this Act and prescribing conditions for the exemption;

c) exempter toute catégorie de réseaux
téléphoniques de l'application de tout
article de la présente loi et prévoir les
conditions de cette exemption;

(d) exempting any class of telephone service from any section of this Act and
prescribing conditions for exemptions.

d) exempter toute catégorie de services
téléphoniques de l'application de tout
article de la présente loi et prévoir les
conditions des exemptions.

(2) Any regulation may be general or particular in its application, may be limited as to

(2) Un règlement peut être d'application
générale ou non, être limité quant au temps,

Act not to
affect
Ontario
Hydro

Regulations

Application

Compétence
d'Ontario
Hydro

Règlements

Champ d'application
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time, place, type of service or any combination thereof and may exclude any place from
the application of the regulation. 1983, c. 71,
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of existing
systems
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au lieu et au type de service visé ou à une
combinaison de ceux-ci, et exclure tout lieu
de son champ d'application. 1983, chap. 71,
art. 6.
27 Toute municipalité peut créer et
exploiter un réseau téléphonique à titre de
service public et, à cette fin, elle peut mettre
en place, entretenir et exploiter une installation téléphonique souterraine ou aérienne,
ou partiellement souterraine et partiellement
aérienne, que ce soit dans les voies publiques, allées, parcs, places et autres chemins,
passages et lieux publics, sur ceux-ci ou audessus, au-dessous ou d'un côté à l'autre de
ceux-ci, situés à l'intérieur de cette municipalité, ainsi que dans le bien-fonds de toute
personne à l'intérieur de cette municipalité,
sur celui-ci, ou au-dessus, au-dessous ou d'un
côté à l'autre de celui-ci. Elle peut accomplir
tout acte nécessaire ou utile à cette fin, y
compris l'émission de débentures pour en
payer les coûts. L.R.O. 1980, chap. 496, art.
27.

Mise en place
et exploitalion d'un
réseau téléphonique à
titre de ser·
vice public

28. A municipality may, for the purpose
of establishing or carrying on a telephone
system as a public utility, acquire by purchase or lease or, subject to sections 35 to 86
in that behalf, may expropriate any system in
the municipality. R.S.O. 1980, c. 496, s. 28.

28 Afin de créer ou d'exploiter un réseau
téléphonique à titre de service public, une
municipalité peut acquérir, par achat ou location, ou, sous réserve des articles 35 à 86 à
cet égard, par expropriation, tout réseau
situé dans son territoire. L.R.O. 1980, chap.
496, art. 28.

Acquisition
des réseaux
existants

29. Where a municipal system is acquired

29 Si une municipalité acquiert un réseau
municipal en vertu de l'article 28, toutes les
débentures émises jusqu'alors à l'égard de ce
réseau téléphonique municipal et encore en
circulation, cessent de grever les biens-fonds
des abonnés respectifs ou de l'un ou l'autre
d'entre eux. Au fur et à mesure qu'elles arrivent à échéance, ces débentures et les intérêts courus grèvent d'une charge de premier
rang les recettes du réseau et, si ces recettes
ne sont pas suffisantes à cette fin au cours
d'une ou de plusieurs années, les débentures
sont remboursées au moyen d'un impôt
extraordinaire auquel la municipalité doit
assujettir tous les immeubles imposables
situés dans son territoire. L.R.O. 1980, chap.
496, art. 29.

Rachat des
débentures du
réseau nou·
vellement
acquis

27. Any municipality may establish and
carry on a telephone system as a public utility and for the purposes of such system may
construct, maintain and operate in, over,
under, upon or across the highways, lanes,
parks, squares and other public ways, passages and places in the municipality, or in,
over, under, upon or across the land of any
persan therein, an underground or overhead
or partly underground and partly overhead
telephone plant and do ail thirigs necessary
or convenient for the purpose including the
issue of debentures to meet the cost of the
same. R.S.O. 1980, c. 496, s. 27.

by a municipality under section 28, any
debentures theretofore issued in respect of
the municipal telephone system and then outstanding and unpaid cease to be a charge
upon the lands of the respective subscribers
or any of them and the debentures as they
mature and fall due and the interest upon
them become a first charge against the revenues of the system, and, if such revenues are
insufficient in any one or more years, they
shall be met and paid by a special rate to be
imposed by the municipality upon ail rateable property in the municipality. R.S.O.
1980, C. 4%, S. 29.

30. No by-law authorizing the issue of

30 Aucun règlement municipal autorisant

debentures and no by-law authorizing the
assumption of any outstanding debentures
issued in respect of a municipal telephone
system may be passed by the council of a
municipality in the exercise of the powers
conferred by section 27, 28, or 29 until the
approval of the Board has been first obtained
and such a by-law is not valid until it has
received the assent of the electors qualified
to vote on money by-laws under the Municipal Act. R.S.O. 1980, c. 496, s. 30.

l'émission de débentures ni aucun règlement
municipal qui autorise la prise en charge
d'une débenture émise à l'égard d'un réseau
téléphonique municipal ne peuvent être
adoptés par un conseil municipal dans l'exercice des pouvoirs conférés par l'article 27, 28
ou 29 sauf si la Commission des affaires
municipales y a donné son approbation. De
tels règlements ne sont valides qu'après avoir
reçu l'assentiment des électeurs admissibles à
voter sur les règlements municipaux de
finance en vertu de la Loi sur les
municipalités. L.R.O. 1980, chap. 4%, art.
30.

Assentiment
des électeurs
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31. Where parts of a building in a munici-

31 Si des parties d'un bâtiment situé dans

pality are owned or occupied by different
persans, the municipality may carry wires to
any part of such building, and for that purpose may pass over or through or under the
property belonging to any owner or in the
possession of any tenant or occupant. R.S.O.
1980, C. 496, S. 31.

une municipalité ont des propriétaires ou des
locataires ou accu pants différents, celle-ci
peut installer des fils dans n'importe quelle
partie de ce bâtiment et, à cette fin, elle peut
traverser ou passer au-dessus ou au-dessous
de la partie appartenant à n'importe quel
propriétaire ou occupée par n'importe quel
locataire ou occupant. L.R.O. 1980, chap.
496, art. 31.

32. Parts III and IV of the Public Utilities
Act apply with necessary modifications to a

32 Les parties III et IV de la Loi sur les
services publics s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, au cas de la municipalité
qui crée et exploite un réseau téléphonique à
titre de service public. L'expression «Service
public» qui figure dans ces parties s'entend
en outre d'un réseau téléphonique. L.R.O.
1980, chap. 496, art. 32.

Service public
s'entend en
oulre d'un
réseau tél~
phonique

33.--(1) Where a municipality has con-

33 (1) Si une municipalité a mis en

structed, purchased or acquired or constructs, purchases or acquires a telephone
system under section 27 or 28 or where it has
undertaken the construction, purchase or
acquisition of such a system and it appears
that the cost of the construction, purchase or
acquisition has exceeded or will exceed the
amount already provided for that purpose or
where it is considered expedient by the council of the municipality to construct an extension or an improvement of the system, the
council may, with the approval of the Board,
pass a by-law for borrowing such further or
other sums as may be necessary to complete,
extend or improve the system or for the purchase or acquisition of the system or to meet
the cost of any extension or improvement
already made to the system.

place, acheté ou acquis, ou met en place,
achète ou acquiert un réseau téléphonique
aux termes de l'article 27 ou 28, ou si elle en
a entrepris la mise en place, l'achat ou l'acquisition, et qu'il appert que le coût a
dépassé ou dépassera les crédits prévus à
cette fin, ou si le conseil municipal juge
opportun de procéder à l'extension ou à
l'amélioration du réseau, il peut, sous réserve
de l'autorisation de la Commission des affaires municipales, adopter un règlement municipal prévoyant l'emprunt des sommes supplémentaires, nécessaires pour achever,
étendre ou améliorer le réseau, ou pour couvrir le coût de toute extension ou amélioration du réseau déjà effectuée.

Emprunts
destinés à
l'extension ou
à l'acquisilion

(2) The by-law does not require the assent
of the electors if it is passed by a vote of
three-fourths of ail the members of the council and is approved by the Board.

(2) La validité du règlement municipal
n'est pas subordonnée à l'assentiment des
électeurs si le règlement municipal a été
adopté à la majorité des trois quarts de tous
les membres du conseil municipal et autorisé
par la Commission des affaires municipales.

Assentimenl
non requis

(3) Such approval may be given if it is
. shown to the ·satisfaction of the Board that
the expenditure proposed to be made for any
such extension or improvement or for the
completion of the system or the purchase or
acquisition is necessary and that sufficient
revenue or sufficient additional revenue will
be derived therefrom to meet the annual
payments in respect of the debt and the
interest thereon or where it is made to
appear to the Board that the net revenue to
be derived from the system justifies the construction of such extension or improvement.
R.S.O. 1980, c. 496, S. 33.

(3) La Commission des affaires municipales peut donner son autorisation si elle est
convaincue que la dépense envisagée pour
l'extension, l'amélioration, l'achèvement,
l'achat ou l'acquisition du réseau est nécessaire et que celui-ci produira suffisamment de
recettes ou de recettes supplémentaires pour
assurer les paiements annuels de la dette et
des intérêts courus, ou que les recettes nettes
que produira le réseau justifient cette extension ou cette amélioration. L.R.O. 1980,
chap. 496, art. 33.

Conditions
d'autorisation

34. Sections 42 to 44, sections 53 to 56,

34 Les articles 42 à 44, 53 à 56, 62, 80 à

section 62, sections 80 to 84, section 86, sections 89 to 99 and sections 102 to 115 apply
with necessary modifications to a municipal-

84, 86, 89 à 99 et 102 à 115 s'appliquent,
avec les adaptations nécessaires, à la municipalité qui exploite un réseau téléphonique à

municipality establishing and carrying on a
telephone system as a public utility, and the
expression "public utility", where it occurs in
those Parts, includes a telephone system.
R.S.O. 1980, c. 496, S. 32.

Application
d'autres dispositions

TÉLÉPHON E

chap. T.4

475

ity carrying on a telephone system as a public
utility. R.S.O. 1980, c. 496, s. 34.

titre de service public. L.R.O. 1980, chap.
496, art. 34.

Petilion for
establishment
of system

35. A petition signed by not less than ten
assessed landowners may be presented to the
council of a local municipality praying for the
establishment of a municipal telephone system. R.S.O. 1980, c. 496, s. 35.

35 Il peut être demandé au conseil d'une
municipalité locale de créer un réseau téléphonique municipal, au moyen d'une pétition
signée par au moins dix propriétaires fonciers
inscrits au rôle d'évaluation. L. R.O. 1980,
chap. 496, art. 35.

Pétition en
vue de la
création d"un
réseau

Petition for
extension of
system

36. A petition signed by one or more
assessed landowners may be presented to the
council of a local municipality or the commissioners, as the case may be, in which a
municipal telephone system has been established praying for an extension of the system
so as to serve the assessed landowner's premises, as the case may be. R.S.O. 1980, c. 496,
S. 36.

36 Un ou plusieurs propriétaires fonciers
inscrits au rôle d'évaluation peuvent, au
moyen d'une pétition qu'ils ont signée,
demander aux commissaires ou au conseil de
la municipalité locale à l'intérieur de laquelle
il existe déjà un réseau téléphonique, selon
le cas, d'étendre ce dernier afin qu'il desserve leurs locaux ou ses locaux, selon le cas.
L.R.O. 1980, chap. 496, art. 36.

Pétition en
vue de l'extension du
réseau

Particulars Io
be stated in
pelilion and
removal of
names

37. A petition under section 35 or 36 shall
set forth such particulars as the Commission
requires, and a signature after being affixed
to the petition shall not be removed therefrom except with the approval of the Commission, but no application for such approval
shall be considered by the Commission after
the lapse of six months from the date of the
passing of the by-law for the establishment of
the municipal telephone system or, in the
case of a petition for an extension to the system, after the lapse of six months from the
date upon which the signature was affixed to
the petition. R.S.O. 1980, c. 496, s. 37.

37 La pétition visée à l'article 35 ou 36
donne les détails que prescrit la Commission,
et une signature qui y a été apposée ne doit
pas être supprimée sans son autorisation.
Nulle requête d'autorisation de suppression
ne doit être examinée par la Commission s'il
s'est écoulé six mois depuis la date de l'adoption du règlement municipal prévoyant la
création du réseau téléphonique ou, en cas
de pétition pour l'extension d'un réseau existant, six mois depuis la date où la signature a
été apposée à la pétition. L.R.O. 1980, chap.
496, art. 37.

Détails de la
pétition et
suppression
de noms

Adding
signatures Io
petit ion

38. Where the petition for the establishment or extension of a municipal telephone
system requests that debentures of the initiating municipality be issued to pay the cost of
the work, any additional landowner may,
with the permission of the council or the
commissioners, as the case may be, at any
time before the passage of the debenture bylaw, affix the additional landowner's signature to the petition, and thereupon and
thereafter the additional landowner has all
the rights and is subject to all the obligations
of the original signatories to the petition.
R.S.O. 1980, c. 496, S. 38.

38 Si la pétition visant la création ou l'extension d'un réseau téléphonique municipal
demande que la municipalité intéressée
émette des débentures pour financer les travaux, tout propriétaire foncier qui n'a pas
signé cette pétition peut, avec l'autorisation
du conseil municipal ou des commissaires,
selon le cas, et à tout moment avant l'adoption du règlement prévoyant l'émission de
dében!ures, apposer sa signature à cette pétition. A partir de ce moment, il a les mêmes
droits et obligations que les premiers signataires. L. R.O. 1980, chap. 496, art. 38.

Adjonction
de signatures

Petition to
constitule
con tract

39. The petition constitutes a valid and
binding contract on the part of each person
signing it to repay to the initiating municipality the person's share of the cost of establishing or extending the municipal telephone system, as the case may be, and operating and
maintaining the system. R.S.O. 1980, c. 496,
s. 39.

39 La pétition constitue un contrat valide
et exécutoire, par lequel chaque signataire
s'engage à rembourser à la municipalité
intéressée sa part du coût de la création ou
de l'extension, selon le cas, du réseau téléphonique municipal, ainsi que de son exploitation et de son entretien. L.R.O. 1980,
chap. 496, art. 39.

Pétition
assimilée
au contrat

By-law for
establishment
of system

40. Upon the receipt of a petition praying
for the establishment of a municipal telephone system, the council of the initiating
municipality may by by-law, at the expense
of the subscribers and subject to such conditions as may be set forth in the by-law, provide for the establishment of the system and
for the maintenance and operation of the system. R.S.O. 1980, c. 496, s. 40.

40 Saisi de la pétition visant la création
d'un réseau téléphonique municipal, le conseil de la municipalité intéressée peut, par
règlement municipal, prévoir la création,
l'entretien et l'exploitation du réseau, aux
frais des abonnés et aux conditions qu'il peut
imposer par le même règlement. L.R.O.
1980, chap. 496, art. 40.

Règlement
municipal
portant
création
du réseau
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Construction
of extensions

41. After the establishment of a municipal
telephone system , the initiating municipality
may from time to time , upon the receipt of a
petition praying for an extension of the system, construct any extension that seems
expedient and necessary in order to supply
telephone service to the petitioners. R.S.O.
1980, C. 496, S. 41.

41 Après la création d 'un réseau téléphonique municipal, la municipalité intéressée
peut, chaque fois qu'elle est saisie d'une pétition visant l'extension du réseau, mettre en
place toute extension jugée opportune et
nécessaire pour assurer le service téléphonique aux auteurs de la pétition. L.R.O. 1980,
chap. 496, art. 41.

Mise en
place des
extensions

Extension of
system to
another
municipality

42. The council of the initiating mumc1-

42 Le conseil de la municipalité intéressée
ou les commissaires, selon le cas, peuvent
étendre le réseau dans une autre municipalité
avec le consentement de cette dernière ou, à
défaut, avec l'autorisation de la Commission.
L.R.O. 1980, chap. 496, art. 42.

Extension du
réseau à une
autre municipalité

43 Sous réserve de l'article 101, le conseil
de la municipalité intéressée ou les commissaires, selon le cas, peuvent, avec l'autorisation de la Commission, étendre le réseau à
un territoire non érigé en municipalité. La
partie du territoire à laquelle s'étend le
réseau et que la Commission doit définir est
réputée , pour l'application de la présente loi,
annexée à la municipalité intéressée. Le conseil et ses agents établissent et perçoivent les
taux et redevances prévus par la présente loi,
et accomplissent les mêmes actes, remplissent
les mêmes fonctions et assument les mêmes
obligations à l'égard de cette partie que,
pour l'application de la présente loi, ils
accomplissent, remplissent et assument à
l'égard de la municipalité intéressée. L.R.O.
1980, chap. 496, art. 43 .

Extension du
réseau à un
territoire non
érigé en
municipalité

Extension of
system into
unorganized
terri tory
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pality or the commissioners, as the case may
be, may from time to time extend the system
into another municipality with the consent of
the council of such other municipality or,
without such consent, with the approval of
the Commission. R.S.O. 1980, c. 496, s. 42.

43. Subject to section 101, the council of
the initiating municipality or the commissioners, as the case may be, may, with the consent of the Commission, extend the system
into territory without municipal organization,
and the part of such territory into which the
system is extended, to be defined by the
Commission, shall, for the purposes of this
Act , be deemed to be annexed to the initiating municipality, and the council and officers
thereof shall levy and collect ail rates and
tolls under this Act and do ail acts and perform ail duties and are subject to the same
liabilities in respect of such part as, for the
purposes of this Act, they may do, perform
and are subject to with respect to the initiating municipality. R.S.O. 1980, c. 496, s. 43.

.

Approval of
by-laws ,
plans and
specifications

1mt1ating municipality,
before proceeding to establish a system, shall
furnish to the Commission a certified copy of
the by-law providing for the establishment of
the system, together with such plans, particulars of the cost of the work and such other
information as the Commission requires, and
no debt shall be incurred for the construction
of the system or for the purchase of material
to be used in the construction of its plant
until the Board with the consent of the Commission has approved the by-law.

44 (1) Avant de procéder à la création
d'un réseau, la municipalité intéressée remet
à la Commission une copie certifiée conforme du règlement municipal prévoyant la
création du réseau, avec les plans, devis
détaillés et autres éléments d'information
qu'exige la Commission. Nulle dette ne doit
être contractée pour financer la mise en
place du réseau ou l'achat des matériaux destinés à la construction de son installation
avant que la Commission des affaires municipales n'ait approuvé ce règlement municipal,
avec l'autorisation de la Commission.

Approbation
des règlements, plans
et devis

Extensions

(2) The by-laws may provide in general
terms for the making of extensions to the system from time to time thereafter and, upon
the receipt of a petition for an extension, the
initiating municipality may from time to time
construct the extension, and, if any such
extension requires the issue of debentures,
the by-law authorizing the issue shall recite
the making of the extension and shall adopt
and confirm the same. R.S.O. 1980, c. 496,
S. 44.

(2) Les règlements municipaux peuvent
prévoir, de manière générale, l'extension du
réseau à l'avenir et, saisie d'une pétition qui
vise une extension, la municipalité intéressée
peut procéder à sa mise en place. Si l'extension nécessite l'émission de débentures, le
règlement municipal autorisant cette émission
énonce en préambule la mise en place de
l'extension, et l'adopte et la confirme.
L.R.O. 1980, chap. 496, art. 44.

Extensions

Location of
exchange

45. The council of an initiating municipality or the commissioners, as the case may be,
shall determine the location of any exchange
or switchboard of the system and any relocation of the same. 1983, c. 71, s. 7.

45 Le conseil d'une municipalité intéressée ou les commissaires, selon le cas, décident de l'emplacement de tout central ou
standard du réseau et de tout nouvel empla-

Emplacement
du central

44.-(l} The
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cernent d'un central ou d'un standard. 1983,
chap. 71, art. 7.
Owncrship
of system

lished or extended is vested in the initiating
municipality in trust for the benefit of the
subscribers, and the municipality is liable for
ail the obligations of the system and has and
may exercise ail or any of the powers conferred on a municipality by sections 27, 28
and 31. R.S.O. 1980, c. 496, s. 46.

46 Un réseau téléphonique municipal,
créé ou étendu, est détenu en fiducie au
bénéfice des abonnés par la municipalité
intéressée qui est responsable de toutes les
obligations du réseau, est investie de tous les
pouvoirs que les articles 27, 28 et 31 confèrent à une municipalité, et peut les exercer.
L.R.O. 1980, chap. 496, art. 46.

Propriété du
réseau

Sale of
system or
part

47.-(1) Subject to the approval of a
majority of the subscribers present in person
or represented by proxy at a general meeting
of the subscribers called for the purpose and
subject to the approval of the Commission,
the council of an initiating municipality in
which a municipal telephone system is vested
may by by-law provide for the sale or other
disposition of the whole or any part of the
system.

47 (1) Sous réserve de l'approbation de
la majorité des abonnés votant en personne
ou par procuration à une assemblée générale
des abonnés tenue à cet effet, et sous réserve
de l'autorisation de la Commission, le conseil
de la municipalité intéressée, à laquelle est
dévolu un réseau téléphonique municipal,
peut, par règlement municipal, aliéner,
notamment par vente, l'ensemble ou une
partie du réseau.

Vente du
réseau

Approval
not rcquired

(2) The Commission may by order dispense with the approval of the subscribers to
the sale or other disposition of part of a system that, in the opinion of the Commission,
is not a substantial part of the system.

(2) La Commission peut, par ordonnance,
passer outre à l'approbation des abonnés
pour aliéner, notamment par vente, une partie du réseau qui, à son avis, n'en est pas une
partie substantielle.

Dispense
d'approbation

Use of
procceds to
discharge
debts

(3) The proceeds of the sale or other disposition shall be applied and used in payment of the outstanding debenture debt and
other indebtedness and liabilities incurred in
respect of the system.

(3) Le produit de la vente ou autre aliénation est affecté au remboursement des débentures en circulation et à l'acquittement des
autres dettes et obligations contractées pour
le réseau.
·

Utilisation du
produit de la
vente

Whcre deficiency occurs

(4) Where the assets of the system and the
proceeds of the sale or other disposition of
the whole or the part of the system are not
sufficient to meet any outstanding debenture
debt and other indebtedness and liabilities
incurred in respect of the system, the deficiency shall be paid out of the general funds
of the initiating municipality and the amount
so paid constitutes a debt due in equal shares
from the subscribers to the initiating municipality and may be collected in the same manner as any other debt due by the subscribers
under this Act.

(4) Si l'actif du réseau et le produit de la
vente ou autre aliénation de l'ensemble ou
d'une partie du réseau ne suffisent pas à rembourser les débentures en circulation et les
autres dettes et obligations contractées pour
le réseau, le déficit est compensé par prélèvement sur le fonds général de la municipalité intéressée. La somme ainsi déboursée
constitue une dette dont les abonnés sont
responsables à part égale envers la municipalité intéressée et elle peut être recouvrée au
même titre que les autres sommes que doivent les abonnés aux termes de la présente
loi.

Déficit

Disposition
of surplus

(5) The proceeds of the sale or other disposition not required for the purposes mentioned in subsection (3) shall,

(5) Le produit de la vente ou autre aliénation qui n'est pas requis aux fins mentionnées
au paragraphe (3) :

Utilisation du
surplus

(a) in the case of a sale or other disposition of part only of the system, belong
to the system and be applied and used
according to the directions of the
council of the municipality or the commissioners, as the case may be; and

a) appartient au réseau et est affecté et
utilisé conformément aux directives du
conseil de la municipalité ou des commissaires, selon le cas, si la vente ou
autre aliénation ne porte que sur une
partie du réseau;

(b) in the case of a sale or other disposition of the whole of the system,
belong to the subscribers and be distributed among them in such manner
and on such basis, having regard to
their separate interests, as the Commission directs.

b) appartient aux abonnés et est distribué
entre eux de la manière et sur la base
que prescrit la Commission, compte
tenu de leurs intérêts respectifs, si la
vente ou autre aliénation porte sur
l'ensemble du réseau.

46. A municipal telephone system estab-
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Where
subscribe rs
are unknown

(6) Where from absence or Joss of records
or other cause the council of the initiating
municipality is unable to ascertain who the
subscribers are and is therefore unable to
obtain their approval to a sale or other disposition of the whole or a part of the system,
the council, with the approval of the Commission upon proof of the fact and upon
proof that the assets of the system and the
proceeds of the sale or other disposition of
the whole or part of the system will be sufficient to meet any outstanding debenture debt
and other indebtedness and liabilities
incurred in respect of the system, may authorize the sale or other disposition despite the
absence of such approval, and the proceeds
of the sale or other disposition not required
for the purposes mentioned in subsection (3)
shall,

( 6) Si, par suite de l'absence ou de la
perte des dossiers ou pour toute autre cause,
le conseil de la municipalité intéressée n'est
pas en mesure d'établir qui sont les abonnés
et, par conséquent, d'obtenir leur apprqbation pour vendre ou aliéner de toute autre
manière l'ensemble ou une partie du réseau,
et que la Commission l'y autorise sur la foi
de la preuve de ces faits et de la preuve que
l'actif du réseau et le produit de la vente ou
autre aliénation de l'ensemble ou d'une partie du réseau suffisent à rembourser les
débentures en circulation et les autres dettes
et obligations contractées pour le réseau, le
conseil peut autoriser ia vente ou autre aliénation bien qu'elle n'ait pas été approuvée,
auquel cas le produit de la vente ou autre
aliénation qui n'est pas requis aux fins mentionnées au paragraphe (3) :

(a) in the case of a sale or other disposition of part only of the system, belong
to the system and be applied and used
according to the directions of the
council of the municipality or the commissioners, as the case may be; and

a) appartient au réseau et est affecté et
utilisé conformément aux directives du
conseil de la municipalité ou des commissaires, selon le cas, si la vente ou
autre aliénation ne porte que sur une
partie du réseau ;

(b) in the case of a sale or other disposition of the whole of the system, be
held, applied, used, distributed and
disposed of in accordance with the
directions of the council or the commissioners, as the case may be, and
the approval of the Commission.
R.S.O. 1980, c. 496, s. 47.

b) est détenu, affecté, utilisé, distribué et
aliéné conformément aux directives du
conseil municipal ou des commissaires,
selon le cas, et à l'autorisation de la
Commission, si la vente ou autre aliénation porte sur l'ensemble du réseau.
L.R.O. 1980, chap. 496, art. 47.

lssuing
debentures
for cost of
work

48.-(1) Where the subscribers or a
majority of them, in a petition for the establishment or extension of the system, request
that the payment of the cost of the work be
extended over a period not exceeding twenty
years and that debentures of the initiating
municipality be issued to pay the cost of the
work, the council of the initiating municipality in the by-law providing for the establishment or extension of the system, or in a subsequent by-law, may provide for the issue of
debentures payable within a period not
exceeding twenty years from the date of the
issue thereof and that the proceeds of the
debentures shall be applied in payment of
the cost of establishing or extending the system, as the case may be, and for levying a
special rate upon the property of the subscribers sufficient to discharge the debt so
incurred in equal annual instalments of principal and interest.

48 (1) Si, dans leur pétition visant la
création ou l'extension du réseau, l'ensemble
ou la majorité des abonnés demande que le
financement du coût des travaux soit échelonné sur une période ne dépassant pas vingt
ans et soit assuré par l'émission de débentures de la municipalité intéressée, le conseil
de cette dernière peut, par le règlement
municipal prévoyant la création ou l'extension du réseau ou par un règlement municipal subséquent, prévoir l'émission de débentures remboursables sur une période ne
dépassant pas vingt ans à compter de leur
date d'émission, l'affectation du produit de
cette émission au financement de la création
ou de l'extension, selon le cas, et le prélèvement, sur les biens-fonds des abonnés, d'un
impôt extraordinaire suffisant pour acquitter
la dette contractée au moyen de ces débentures, en versements annuels égaux du principal et des intérêts.

Émission de
débentures
pour financer
les travaux

Assent of
electors not
required

(2) The debentures shall be issued on the
credit of the initiating municipality, and it is
not necessary that the by-law authorizing
their issue be submitted for the assent of the
electors , but no such by-law shall be passed
for any of the purposes of this section until
the approval of the Board has first been
obtained. R.S.O. 1980, c. 496, s. 48.

(2) Les débentures sont émises sur le crédit de la municipalité intéressée et il n'est pas
nécessaire que le règlement municipal autorisant cette émission soit soumis à l'assentiment des électeurs. Toutefois, un règlement
municipal visant les fins prévues au présent
article ne doit être adopté qu'avec l'autorisation préalable de la Commission des affaires
municipales. L.R.O. 1980, chap. 496, art. 48.

Assentiment
non requis
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Agreement
for advanccs

49. The initiating municipality may, subject to subsection 44 ( 1) and subsection
48 (2), agree with any person for temporary
advances to meet the cost of the work until
the completion thereof and may then pass
the necessary by-law authorizing the issue of
debentures out of the proceeds of which the
temporary advances shall be paid, but the
by-law for the issue of debentures shall be
passed not later than two years after the
passing of the by-law for the establishment or
extension of the system, as the case may be,
and the debentures shall be issued within
twelve months after the passing of the by-law
authorizing the issue of the debentures, but
the Board may extend beyond two years the
period within which the by-law for the issuing of debentures may be passed and may
extend beyond twelve months the period
within which the debentures may be issued,
and such extension of time may be granted
although the application therefor is not made
until after the expiration of such period of
two years or twelve months, and in such case
the by-law may be passed or the debentures
issued within the extended time. R.S.O.
1980, C. 496, S. 49.

49 Sous réserve des paragraphes 44 (1) et
48 (2), la municipalité intéressée peut négocier avec toute personne des avances temporaires pour financer les travaux jusqu'à leur
achèvement, et adopter alors le règlement
municipal qui s'impose pour autoriser l'émission de débentures dont le produit sert à
rembourser ces avances. Le règlement municipal doit être adopté dans les deux ans qui
suivent l'adoption du règlement municipal
prévoyant la création ou l'extension du
réseau, selon le cas, et les débentures sont
émises dans les douze mois qui suivent
l'adoption du règlement municipal autorisant
leur émission. La Commission des affaires
municipales peut cependant proroger au-delà
de deux ans le délai dans lequel peut être
adopté le règlement municipal prévoyant
l'émission de débentures, et au-delà de douze
mois le délai dans lequel ces débentures peuvent être émises. La prorogation peut être
accordée même si la requête en est faite
après l'expiration de ces délais respectifs de
deux ans et de douze mois, auquel cas le
règlement municipal peut être adopté, ou les
débentures émises, dans le délai prorogé.
L.R.O. 1980, chap. 496, art. 49.

Acco rd sur
les avances

Reconstruction, replacement or
alteration of
system

50.-(1) Where, in the opinion of the
council of the initiating municipality or the
commissioners, as the case may be, it is necessary or expedient to reconstruct, replace or
alter the system or any part thereof and to
issue debentures of the initiating municipality
to meet the cost thereof, the council of the
initiating municipality may, with the prior
approval of a majority of the subscribers
present in person or represented by proxy at
a general meeting of the subscribers called
for the purpose and the prior approval of the
Board, pass a by-law authorizing the doing of
the work and the issuing of debentures for
that purpose, and it is not necessary that the
by-law be submitted for the assent of the
electors.

50 (1) Si, de l'avis du conseil de la municipalité intéressée ou des commissaires, selon
le cas, il est nécessaire ou opportun de
reconstruire, de remplacer ou de modifier
l'ensemble ou une partie du réseau, et
d'émettre des débentures de la municipalité
intéressée pour en couvrir le coût, le conseil
de cette dernière peut, sous réserve de l'approbation préalable de la majorité des abonnés votant en personne ou par procuration à
une assemblée générale des abonnés tenue à
cet effet et de l'autorisation préalable de la
Commission des affaires municipales, adopter
un règlement municipal autorisant les travaux
et l'émission de débentures à cette fin, et il
n'est pas nécessaire que ce règlement municipal soit soumis à l'assentiment des électeurs.

Reconstruction, remplacement ou
modification
du réseau

How cost
paid

(2) The Board shall determine the period
within which the debentures to be issued
shall be made payable and the landowners
who shall defray the cost of such reconstruction, replacement or alteration, and the lands
upon and in respect of which the special rate
shall be levied to discharge the debenture
debt so incurred, with interest.

(2) La Commission des affaires municipales décide du délai de remboursement des
débentures qui seront émises, des propriétaires fonciers qui contribuent au coût de la
reconstruction, du remplacement ou de la
modification, ainsi que des biens-fonds assujettis à l'impôt extraordinaire levé pour rembourser la dette contractée au moyen de ces
débentures, intérêts y compris.

Modalités de
remboursement

Provisions of
Act to apply

(3) The provisions of this Act as to debentures apply to debentures issued under this
section. R.S.O. 1980, c. 496, s. 50.

(3) Les dispositions de la présente loi relatives aux débentures s'appliquent aux débentures qui sont émises en vertu du présent
article. L. R.O. 1980, chap. 496, art. 50.

Application
d'autres dispositions

Extensions
for pcrsons
not asscssed
as landowners

51. The initiating municipality may, with
the approval of the subscribers and with the
prior approval of the Board and without
obtaining the assent of the electors, pass bylaws authorizing the issue of debentures to
meet the cost of making an extension or

51 Sous réserve de l'approbation des
abonnés et de l'autorisation préalable de la
Commission des affaires municipales , mais
sans qu'il lui soit nécessaire d'obtenir l'assentiment des électeurs, la municipalité intéressée peut, par règlement municipal, autoriser

Extensions au
profit de nonproptiétaires
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Works
ordered to
be deemed
extension of
system

Purchase by
municipality
of existing
system

Acquisition
of system by
agreement or
expropriation
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resulting
from sever·
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extensions ta the system for the purpose of
furnishing telephone service ta persans who
are not landowners but, before approving of
any such by-law, the Board shall be satisfied
that such extension or extensions is or are
necessary and that a sufficient additional revenue will be derived therefrom ta meet the
annual payments of principal and interest in
respect of the debt created by the issue of
such debentures or that the net revenue
derived from the system justifies the construction of such extension or extensions.
R.S.O. 1980, c. 496, S. 51.

l'émission de débentures pour financer une
ou plusieurs extensions du réseau visant à
assurer le service téléphonique à des personnes qui ne sont pas propriétaires fonciers.
Avant de donner son autorisation, la Commission des affaires municipales doit cependant être convaincue que l'extension ou les
extensions sont nécessaires, qu'elles produiront des recettes supplémentaires suffisantes
pour assurer le remboursement annuel du
principal et des intérêts à l'égard de la dette
contractée au moyen des débentures émises,
ou que les recettes nettes du réseau justifient
l'extension ou les extensions . L.R.O. 1980,
chap. 496, art. 51.

52. Where an initiating municipality has

52 Si la Commission des affaires munici-

been ordered by the Board or is ordered by
the Commission to construct works under
this Act, su ch works shall be deemed to be
an extension of the system of such municipality and the council of the initiating municipality has and may exercise in respect of such
works the like powers as are vested in the
council by this Act in respect of the construction of an extension of a system and the issue
of debentures ta meet the cost thereof, and
such powers may be exercised without a petition from the subscribers ta the system or
any of them. R.S.O. 1980, c. 496, s. 52.

pales a ordonné à la municipalité intéressée
d'effectuer des travaux sous le régime de la
présente loi, ou que la Commission le lui
ordonne, ces travaux sont réputés une extension du réseau de cette municipalité, et le
conseil de la municipalité intéressée est
investi à leur égard des mêmes pouvoirs que
ceux qu'il tient de la présente loi à l'égard de
la construction d'une extension du réseau et
de l'émission de débentures pour en couvrir
le coût. Il peut exercer ces pouvoirs sans que
les abonnés présentent une pétition. L.R.O.
1980, chap. 496, art. 52.

53. An initiating municipality may, with

53 Sous réserve de l'assentiment de la

the consent of the Commission and the
approval of the Board, by agreement with
the owner acquire by purchase ail or any part
of any existing telephone system in the
municipality or any part of such system in
another municipality with the consent of the
council of such other municipality and, failing such consent, with the approval of the
Commission. R.S.O. 1980, c. 496, s. 53.

Commission et de l'autorisation de la Commission des affaires municipales, toute municipalité intéressée peut conclure avec le propriétaire une convention d'achat pour
l'ensemble ou pour une partie d'un réseau
téléphonique existant dans la municipalité,
ou une partie d'un tel système dans une autre
municipalité avec le consentement du conseil
de cette dernière ou, à défaut, avec l'approbation de la Commission. L.R.O. 1980,
chap. 496, art. 53.

54.-{1) For the establishment or exten-

54 (1) En vue de créer ou d'étendre un

sion of a telephone system or to avoid duplication of systems or any part thereof, an initiating municipality may offer ta purchase at
a fixed price a telephone system or any part
thereof, and, if the owner does not accept
the price so offered within one month from
the date of the offer, the initiating municipality may, with the consent of the Commission
and the approval of the Board, expropriate
the system or the part thereof that it offered
ta purchase and the compensation to be
made upon such expropriation shall be determined by the Commission, except that,
where the expropriation includes the expropriation of land as defined in the Expropriations Act, that Act applies.

réseau téléphonique ou en vue d'éviter le
dédoublement des réseaux ou d'une partie
des réseaux, une municipalité intéressée peut
offrir d'acheter, à un prix déterminé, l'ensemble ou une partie d'un réseau téléphonique . Si, dans le mois qui suit la date de l'offre, le propriétaire n'accepte pas le prix
proposé, la municipalité intéressée peut, sous
réserve de l'assentiment de la Commission et
de l'autorisation de la Commission des affaires municipales, exproprier l'ensemble ou la
partie du réseau qu'elle a offert d'acheter. La
Commission décide alors de l'indemnisation
d'expropriation, sauf que dans le cas de
biens-fonds visés à la Loi sur /'expropriation,
celle-ci s'applique à leur égard.

(2) In fixing the price ta be offered or the
compensation ta be made where part only of
a system is proposed to be purchased or is
expropriated, there shall be included in the
price or compensation, as the case may be, a

(2) Si l'achat ou l'expropriation ne vise
qu' une partie du réseau, est incluse dans le
prix ou l'indemnisation envisagé, selon le
cas, une somme suffisante pour indemniser le
propriétaire du réseau de tout préjudice

Travaux
réputés des
extensions

Achat d'un
réseau
existant

Acquisition
par contrai
ou par expropriation

Préjudice
tenant à la
division
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sum sufficient to compensate the owner of
the system for any damage directly resulting
from the severance. R.S.O. 1980, c. 496,
S. 54.

résultant directement de la division en parties. L.R.O. 1980, chap. 496, art. 54.

Arbitration
by Commission where
parties fail
10 agree

SS. Where a municipality owning and
operating or intending to own and operate a
telephone system has taken proceedings
under this Act to acquire a part of the system
of a municipality operating in the first-named
municipality or in an adjoining municipality
and the parties are unable to agree upon the
price to be paid therefor, the Commission
may prohibit further proceedings or may
approve the acquisition and settle the terms
and conditions thereof including the price to
be paid and ail other matters proper to be
taken into consideration. R.S. O. 1980,
C. 496, S. 55.

SS Si une municipalité qui est ou entend
devenir propriétaire et exploitant d'un réseau
téléphonique a entrepris des démarches aux
termes de la présente loi pour acquérir une
partie du réseau en service dans son territoire ou dans celui d'une municipalité voisine
mais appartenant à une autre municipalité , et
que les parties n'arrivent pas à s'entendre sur
le prix, la Commission peut soit interdire la
poursuite de ces démarches, soit approuver
l'acquisition et en régler les conditions, dont
le prix à payer et d'autres questions qu'il y a
lieu de prendre en considération. L.R.O.
1980, chap. 496, art. 55.

Arbitrage de
la Commissio n

Powers of
council to
borrow
moncy and
to issue
debcnturcs

S6. Where the council of an initiating
municipality acquires by purchase or expropriation an existing telephone system or part
thereof, the powers vested by this Act in the
council of the initiating municipality as to
borrowing by way of temporary advances and
in respect of the issue of debentures for the
establishment or extension of a system may
be exercised by the council of the initiating
municipality for the purpose of defraying the
cost of such purchase. R.S.O. 1980, c. 496,
S. 56.

S6 Si le conseil d'une municipalité intéressée acquiert, par achat ou expropriation,
l'ensemble ou une partie d'un réseau téléphonique existant, il peut, en vue de financer
cet achat, exercer les pouvoirs qu'il tient de
la présente loi en matière d'emprunt sous
forme d'avances temporaires et d'émission de
débentures destinées à la création ou à l'extension d'un réseau. L.R.O. 1980, chap. 4%,
art. 56.

Pouvoir d'emprunt et
d'émission de
débcntures

Liability of
subscribc rs

S7. The cost of establishing a municipal
telephone system or of an extension thereto
shall be defrayed by the subscribers whose
signatures are affixed to the petition for such
establishment or extension in equal proportions or in such other proportions as are
fixed by the council of the initiating municipality with the approval of the Commission,
and, in case of default in payment by any
subscriber of the amount so fixed, it may be
collected as an ordinary debt by action
against the persan liable therefor or may be
added to the collector's roll as taxes due
from the persan and may be collected in the
same manner as other taxes. R.S.O. 1980,
C. 496, S. 57.

S7 Le coût de la création ou de l'extension d'un réseau téléphonique est assumé par
les abonnés qui ont signé la pétition à cet
effet, à part égale ou dans les proportions
fixées par le conseil de la municipalité intéressée avec l'autorisation de la Commission.
Si un abonné ne paie pas la somme fixée,
celle-ci peut être recouvrée comme une
créance ordinaire par action intentée contre
la personne qui en est responsable, ou par
inscription au rôle de perception à titre d'impôts dus par l'abonné, et elle est recouvrable
au même titre que les autres impôts. L.R.O.
1980, chap. 496, art. 57.

Obligation
des abonnés

Spccial rate
a charge on
land

S8.-(1) Where the subscribers have
requested that debentures of the initiating
municipality be issued to pay the cost of the
work, the special rates assessed against the
land of a subscriber are a charge upon the
land designated by the subscriber in the petition for the establishment or extension of a
system and being land owned by the subscriber when the subscriber signed the petition,
and shall, despite a change in the ownership
of the land, continue to be a charge thereon
until such rates have been fully paid, and
such rates may, as they become payable, be
collected as an ordinary debt by action
against the persan liable therefor or may be
placed upon the collector's roll against the
land as taxes due from the owner of the land

S8 (1) Si, à la demande des abonnés, la
municipalité intéressée a émis des débentures
pour financer les travaux, les impôts extraordinaires fixés à l'égard du bien-fonds de chaque abonné grèvent d'une charge le bienfonds que l'abonné a désigné dans la pétition
visant la création ou l'extension du réseau et
dont il était le propriétaire au moment de la
signature de cette pétition, et cette charge
continue, malgré un changement de propriétaires, à grever le bien-fonds jusqu'à l'acquittement intégral de ces impôts. Une fois
échus, ces impôts peuvent être recouvré s
comme une créance ordinaire par action
intentée contre la personne qui en est responsable ou par inscription au rôle de perception à titre d'impôts dus par le proprié-

L'impôl
extraordinaire
grève le bienfonds
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and may be collected in the same manner as
other taxes, and this section applies to all
such rates heretofore or hereafter assessed
against any lands under this Act or any predecessor of this Act.

taire à l'égard de ce bien-fonds, et sont
recouvrables au même titre que les autres
impôts. Le présent article s'applique aux
impôts qui jusqu'ici ont été fixés ou qui
seront fixés dorénavant à l'égard des biensfonds aux termes de la présente loi ou d'une
loi que la présente loi remplace.

Commutation of
spedal rates

(2) Where land is liable to be specially
assessed to meet the cost of the work, any
subscriber may commute, for a payment in
cash, the special rates assessable against the
land forthwith after the actual cost of the
work and the proportion of the cost payable
by the subscriber have been ascertained.
R.S.O. 1980, c. 496, S. 58.

(2) Si un bien-fonds est assujetti à une
évaluation extraordinaire en vue de financer
les travaux, tout abonné peut substituer aux
impôts extraordinaires un paiement en espèces, dès que le coût effectif des travaux et la
part de ce coût dont l'abonné est responsable
sont établis. L.R.O. 1980, chap. 496, art. 58.

Conversion
des impôts
extraordinaires

Cost of
maintenance

59.-(1) The cost of maintenance of a
municipal telephone system shall be defrayed
by the subscribers in equal proportions or in
such other proportions as are fixed by the
council of the initiating municipality and
approved by the Commission and is a charge
on the lands of the subscribers in the same
proportion, and may be collected in the same
manner and with the same remedies, as the
cost of the establishment or extension of a
system or as any special rate assessed against
the land of a subscriber in respect of such
cost.

59 (1) Le coût de l'entretien du réseau
téléphonique municipal est assumé par les
abonnés à part égale ou dans les proportions
fixées par le conseil de la municipalité intéressée et approuvées par la Commission. Il
constitue une charge grevant les biens-fonds
des abonnés dans les mêmes proportions et
peut être recouvré de la même manière et au
moyen des mêmes recours que le coût de la
création ou de l'extension du réseau ou que
tout impôt extraordinaire fixé à l'égard du
bien-fonds d'un abonné en raison de ce coût.

Coût
d'enlrelien

Collections
of tolls paid
to other
systems for
subscribers

(2) Any tolls or money paid by the initiating municipality to any other system for telephone service furnished by such system to
any subscriber of the initiating municipality
are a charge upon the land of the subscriber
and may be collected by the initiating municipality in the same manner and by the same
remedies as the cost of the maintenance of
the system. R.S.O. 1980, c. 496, s. 59.

(2) Les redevances ou autres sommes versées par la municipalité intéressée à un autre
réseau en paiement du service téléphonique
qu'a fourni ce dernier à tout abonné relevant
de la municipalité intéressée, constituent une
charge grevant le bien-fonds de l'abonné et
peuvent être recouvrés par la municipalité
intéressée de la même manière et au moyen
des mêmes recours que le coût d'entretien du
réseau. L.R.O. 1980, chap. 496, art. 59.

Recouvremenl des
redevances
payées à
d'autres
réseaux

Release of
subscribers
from liability

60.-{l) Where there are not outstanding
debentures of a municipal telephone system,
a subscriber may be released and discharged
from ail liability in respect of the system
upon application to the Commission.

60 (1) S'il n'y a pas de débentures d'un
réseau téléphonique municipal en circulation,
tout abonné peut être déchargé de toute obligation à l'égard du réseau, après en avoir fait
la requête à la Commission.

Extinction de
l'obligation
des abonnés

Idem

(2) Where debentures of a municipal telephone system are outstanding, a subscriber
who has fully paid the subscriber's share of
ail instalments of principal and interest due
or to become due under the debenture bylaw, together with ail other charges payable
by the subscriber in respect of the system,
may be released and discharged from all liability in respect of the system upon application to the Commission.

. (2) S'il y a des débentures d'un réseau
téléphonique municipal en circulation,
l'abonné qui a intégralement acquitté sa part
des versements du principal et des intérêts,
échus, ou à échoir en vertu du règlement
municipal prévoyant l'émission de ces débentures, ainsi que tous les autres frais dont il
est responsable à l'égard du réseau, peut être
déchargé de toute obligation à l'égard du
réseau, après en avoir fait la requête à la
Commission.

Idem

Release on
discontinualion of
service

(3) Where telephone service of a mumc1pal telephone system has been discontinued,
any subscriber for such service, or any of
lands of the subscriber, may be released and
discharged from all liability in respect of the
system, other than liability under subsection
47 (4), upon application to the Commission.

(3) En cas de cessation du service téléphonique fourni par le réseau téléphonique
municipal, tout abonné, ou l'un ou l'autre de
ses biens-fonds, peut être, à l'exception de
l'obligation prévue au paragraphe 47 ( 4),
déchargé de toute obligation à l'égard du
réseau, après que la requête en a été faite à
la Commission.

Extinction de
!"obligation
pour cause de
cessation de
service
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Releasc on
sale

( 4) Where part only of the system has
been sold or otherwise disposed of and
where the money received by the system
from the sale or disposition is equal to or
exceeds the proportion of the debenture
debt, interest thereon, maintenance costs and
other costs chargeable under this Act at the
date of sale against lands within the part of
the system so sold or disposed of, the subscribers within such part are released and discharged from all liability in respect of the
system.

(4) S'il y a eu vente ou autre aliénation
d'une partie seulement du réseau et que le
produit de cette vente ou aliénation est égal
ou supérieur à la part de la dette contractée
au moyen de débentures, intérêts y compris ,
plus le coût d'entretien et d'autres coûts
imputables, sous le régime de la présente loi
et à la date de la vente ou aliénation, aux
biens-fonds situés dans la partie vendue ou
autrement aliénée, les abonnés de cette partie sont déchargés de toute obligation à
l'égard du réseau.

Extinction de
l'obligation
pour cause de
vente

Wh en
subscribership ceases

(5) Where, under this section, any subscriber is released and discharged from liability
or the whole of the lands of a subscriber are
released and discharged from liability, such
subscriber ceases to be a subscriber.

(5) En cas d'extinction, en vertu du présent article, de l'obligation d'un abonné et
des charges grevant l'ensemble de ses biensfonds, il cesse d'être un abonné.

Cessation de
l'abonnement

Release
subject to
con tract
charges

(6) A release and discharge from liability
under this section does not discharge any
person from any liability that may arise
under any contract for telephone service.
R.S.O. 1980, c. 496, S. 60.

(6) L'extinction de l'obligation, prévue au
présent article, ne décharge personne d'une
obligation à laquelle peut donner lieu un
contrat de service téléphonique. L.R.O.
1980, chap. 496, art. 60.

Exception des
obligations
contractuelles

lnquiry as to
sufficiency of
rates

61.-(1) The Commission may from time
to time inquire whether the rates and tolls
charged for the service rendered by a municipal telephone system are sufficient to pay the
cost of operation and maintenance of the system and the instalments of principal and
interest on any outstanding debentures, or
whether greater rates are charged than are
sufficient for such purposes, and the Commission may order such revision or adjustment of the rates or tolls as it considers
proper.

61 (1) La Commission peut examiner si
les taux et redevances perçus pour le service
fourni par un réseau téléphonique municipal
sont suffisants pour couvrir le coût de l'exploitation et de l'entretien de ce réseau, ainsi
que les versements du principal et des intérêts des débentures en circulation, ou s'ils
sont plus élevés que nécessaire. La Commission peut ordonner la révision ou le rajustement des taux ou redevances qu'elle juge
indiqués.

Enquête sur
le montant
des taux

How deficiency made
up

(2) Where the revenues of a municipal
telephone system are insufficient in any year
to meet the cost of operation and maintenance of the system and the instalments of
principal and interest falling due in such year
on account of any outstanding debentures of
the initiating municipality issued for the telephone system, the deficiency shall be paid
out of the general funds of the initiating
municipality and the amount so paid constitutes a debt due from the subscribers to the
initiating municipality and may be collected
in the same manner as any other debt due by
subscribers under this Act. R.S.O. 1980,
C. 496, S. 61 (1, 2).

(2) Si, au cours d'une année donnée, les
recettes du réseau téléphonique municipal ne
sont pas suffisantes pour couvrir le coût de
son exploitation et de son entretien ainsi que
les versements du principal et des intérêts,
échus la même année, des débentures qu'a
émises la municipalité intéressée pour ce
réseau téléphonique, le déficit est comblé par
prélèvement sur le fonds général de cette
municipalité. La somme ainsi déboursée
constitue une dette des abonnés envers cette
municipalité et peut être recouvrée de la
même manière que les autres dettes dont
sont responsables les abonnés aux termes de
la présente loi. L.R.O. 1980, chap. 496, par.
61 (1) et (2).

Façon de
combler le
déficit

lncreased
revenues

(3) A municipal telephone system may, in
extraordinary circumstances, with the
approval of the Commission, earn greater
revenues than provided for in this section
where such revenues are used for the purpose of complying with an order of the Commission. 1983, c. 71, s. 8.

(3) Dans les cas exceptionnels et sous
réserve de l'autorisation de la Commission ,
tout réseau téléphonique municipal peut réaliser des recettes supérieures à celles que
prévoit le présent article, si elles sont utilisées aux fins de se conformer à une ordonnance de la Commission. 1983, chap. 71, art.

Recettes
accrues

8.
Validity of
rate

62. Any question arising as to the validity
of any special rate levied under this Act shall
be determined by the Commission on an

62 Toute question relative à la validité
d'un impôt extraordinaire levé en vertu de la
présente loi est tranchée par la Commission

Validitt! de
l'impôt
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application to it for that purpose . R .S.O.
1980, C. 496, S. 62.

si elle est sa1s1e d ' une requête à cet effet.
L.R.O. 1980, chap. 496, art. 62.

63. The council of the initiating munici-

63 Le conseil de la municipalité intéressée

pality or the commissioners, as the case may
be, may prescribe the terms on which a person not being a subscriber may have premises connected with the system and the rate
at which the person may receive telephone
service, and any ~uch rate that heretofore has
been approved by the Board or may hereafter be approved by the Commission may be
collected in the same manner and with the
same remedies as a rate due and unpaid by a
subscriber, but such rate does not become a
charge against the land. R.S.O. 1980, c. 496,
S. 63.

ou les commissaires, selon le cas, peuvent
fixer les conditions auxquelles les locaux d'un
non-abonné peuvent être branchés sur le
réseau et le taux moyennant lequel il peut
recevoir le service téléphonique. Ce taux que
la Commission des affaires municipales a
approuvé avant l'entrée en vigueur de la
présente loi ou que la Commission approuve
après son entrée en vigueur, peut être perçu
de la même manière et au moyen des mêmes
recours qu'un taux dû et impayé par un
abonné, mais il ne grève pas le bien-fonds
d'une charge. L.R.O. 1980, chap. 496,
art. 63.

64. Until the control and management of

64 Le contrôle et l'administration d'un

a municipal telephone system is placed under
commissioners, the system is under the control and management of the council of the
initiating municipality. R.S.O. 1980, c. 496,
S. 64.

réseau téléphonique municipal sont assumés
par le conseil de la municipalité intéressée
jusqu'à ce que les commissaires les assument.
L.R.O. 1980, chap. 496, art. 64.

Petition for
management
by commissioners

65.-(1) Upon the petition of a majority
of the subscribers, the council of the initiating municipality shall place the telephone
system under the control and management of
commissioners (who shall be designated "The
Commissioners for the Telephone System of
the Municipality of.. ...... " and may also be
designated "Les commissaires du réseau
téléphonique de ........ "), a majority of
whom may exercise ail the powers of the
commissioners. R.S.O. 1980, c. 496,
s. 65 (1), revised.

65 (1) Saisi de la pétition de la majorité
des abonnés, le conseil de la municipalité
intéressée place le réseau téléphonique sous
le contrôle et l'administration des commissaires (qui sont désignés sous le nom «The
Commissioners for the Telephone System of
the Municipality of ........ » et qui peuvent
également être désignés sous le nom «Les
commissaires du réseau téléphonique de
........ »), dont tous les pouvoirs peuvent être
exercés par décision majoritaire. L.R.O.
1980, chap. 496, par. 65 (1), révisé.

Pétition en
habilitation
des commissaires

Number of
commissioners

(2) Where the system 1s m the 1mttatmg
municipality only, there shall be three or five
commissioners and, where the system
extends into one or more other municipalities, there shall be an odd number of commissioners, not Jess than three.

(2) Si le réseau se limite au territoire de la
municipalité intéressée, les commissaires sont
au nombre de trois ou de cinq. Si le réseau
s'étend à une ou plusieurs autres municipalités, il y a un nombre impair de commissaires,
le minimum étant de trois.

Nombre de
commissaires

Idem

(3) Subject to subsection (2), the number
of commissioners first elected shall be as
specified in the petition.

(3) Sous réserve du paragraphe (2), la
pétition précise le nombre de commissaires
élus à l'origine.

Idem

lncrease or
decrease in
number of
commissioners

(4) Subject to subsection (2), the commissioners may by by-law increase or decrease
the number of commissioners, but no such
by-law shall corne into force until confirmed
at a general meeting of the subscribers called
for the purpose or at the next annual meeting
of the subscribers, and if so confirmed such
by-law shall not be amended or repealed
until two annual elections have been held
under it. R.S.O. 1980, c. 496, s. 65 (2-4).

(4) Sous réserve du paragraphe (2), les
commissaires peuvent, par règlement administratif, augmenter ou réduire leur propre
nombre. Ce règlement administratif n'entre
en vigueur qu'après avoir reçu l'assentiment
des abonnés à l'assemblée générale tenue à
cet effet, ou à la prochaine assemblée
annuelle. En cas de confirmation du règlement administratif, celui-ci ne doit être modifié ou révoqué qu'après avoir régi deux élections annuelles. L.R.O. 1980, chap. 496, par.
65 (2) à (4).

Augmentation
ou diminution
du nombre de
commissaires

Election of
commissioners

66. Except as authorized under clause
71 (1) (d), the commissioners shall be elected
each year at the annual general meeting of
the subscribers or at a general meeting called
for the purpose, and the commissioners shall

66 Sauf disposition contraire de l'alinéa
71 (1) d), les commissaires sont élus chaque
année au cours de l'assemblée générale
annuelle des abonnés ou au cours d'une
assemblée générale tenue à cet effet et ils

Élection des
commissaires

Prescribing
terms of
connection

Council to
manage
system

Conditions de
branchement

Gestion du
réseau assumée par le
conseil
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hold office until their successors are elected.
R.S.O. 1980, c. 496, S. 66.

exercent leurs fonctions jusqu'à l'élection de
leurs successeurs. L.R.O. 1980, chap. 496,
art. 66.

Eligibility

67.-(1) No person is eligible for election
as a commissioner unless he or she is a subscriber to the municipal telephone system.

67 (1) Nul n'est éligible aux fonctions de
commissaire s'il n'est pas un abonné du
réseau téléphonique municipal.

Éligibilité

Disqualification

(2) No assessor, collector, treasurer, clerk,
auditor or member, other than the head, of
the council of a municipality is eligible to be
elected a commissioner. R.S.O. 1980, c. 496,
S. 67.

(2) Nul évaluateur, percepteur, trésorier,
secrétaire, vérificateur ou membre du conseil
municipal, sauf le président du conseil municipal, n'est éligible aux fonctions de commissaire. L.R.O. 1980, chap. 496, art. 67.

Inéligibilité

Vacancies

68. Where a commissioner resigns, dies
or becomes incapacitated, the council of the
initiating municipality shall immediately
appoint a successor who shall hold office
until the next general meeting of the subscribers. R.S.O. 1980, c. 496, s. 68.

68 En cas de démission, de décès ou d'incapacité d'un commissaire, le conseil de la
municipalité intéressée nomme immédiatement son successeur qui exerce ses fonctions
jusqu'à la prochaine assemblée générale des
abonnés. L.R.O. 1980, chap. 496, art. 68.

Vacances

Powers of
commissioners

69.-(1) Upon the election of the commissioners, the control and management of
the municipal telephone system are vested in
the commissioners and ail the provisions of
this Act relating to the initiating municipality
and the council thereof in respect of the system, except in so far as they or any of them
are by this Act expressly excepted, are applicable to the commissioners.

69 (1) Dès leur élection, les commissaires sont investis du contrôle et de l'administration du réseau téléphonique municipal et
les dispositions de la présente loi qui se rapportent à l'égard du réseau, à la municipalité
intéressée et à son conseil s'appliquent aux
commissaires, sauf dans la mesure où la présente loi prévoit expressément qu'elles ne
s'appliquent pas.

Pouvoirs des
commissaires

Ownership
of system
and dulies of
initiating
municipality

(2) The election of the commissioners
does not affect the ownership of the system
nor the authority and duty of the initiating
municipality to provide from time to time ail
money required for the establishment and
maintenance of the system and any extension
thereof, nor the right of the initiating municipality to levy and collect ail money and special rates that may be due and owing from
time to time by the subscribers. R.S.O. 1980,
C. 496, S. 69.

(2) L'élection des commissaires n'a aucune
incidence sur le droit de propriété sur le
réseau, ni sur les pouvoirs et fonctions de la
municipalité intéressée, pour ce qui est de
fournir tous les fonds nécessaires à la création et à l'entretien du réseau, ni sur le droit
de la municipalité intéressée de prélever et
de percevoir toutes les sommes et tous les
impôts extraordinaires que doivent les abonnés. L.R.O. 1980, chap. 496, art. 69.

Propriété du
réseau et
responsabilités de la
municipalité
intéressée

70. The commissioners may require the

70 Les commissaires peuvent exiger du

secretary or any other officer of the municipal telephone system to give such security as
they require for the faithful performance of
his or her duties and for the accounting for
and paying over of ail money that corne into
his or her possession or control. R.S.O.
1980, C. 496, S. 70.

secrétaire ou de tout autre agent du réseau
téléphonique municipal qu'il fournisse le cautionnement requis pour garantir l'exécution
fidèle de ses fonctions ainsi que le compte
rendu et le versement des sommes en sa possession ou sous son contrôle. L. R.O. 1980,
chap. 496, art. 70.

Cautionnement constitué par le
secrétaire,
etc.

71.-(1) The commissioners may pass bylaws to provide for and regulate,

71 (1) Les commissaires peuvent par
'
règlements administratifs, prévoir et
réglementer :

(a) the time and place at which meetings
of subscribers shall be held and the
manner of calling and the procedure at
meetings;

a) la date, l'heure et le lieu des assemblées des abonnés, le mode de convocation et la procédure à observer pour
le déroulement de ces assemblées;

(b) the manner of election, duties and
remuneration of the commissioners;

b) le mode d'élection, les fonctions et la
rémunération des commissaires;

(c) the control and management of the
system;

c) le contrôle et l'administration du
réseau;

(d) the term of office of the commissioners by extending the term to three
years so that at the first election of

d) la durée du mandat des commissaires
en la portant jusqu'à trois ans afin
qu'à l'issue de la première élect ion des

Sccurity to
be given by
sccretary,
etc.

By-laws

Règlements
administratifs
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comm1ss1oners for a term of three
years one or more of them shall hold
office for a term of one year only, one
or more of them for a term of two
years and the remaining one or more
for a term of three years,

commissaires pour trois ans, un ou
plusieurs d'entre eux exercent leurs
fonctions pendant un an, un ou plusieurs autres , pendant deux ans, et le
ou les commissaires restants, pendant
trois ans,

but such by-laws shall not corne into force
until confirmed at a general meeting of the
subscribers called for the purpose or at the
next annual meeting of the subscribers.
R.S.O. 1980, c. 496, S. 71 (1); 1983, c. 71,
S. 9.

les règlements administratifs n' entrant en
vigueur qu'après avoir reçu confirmation à
une assemblée des abonnés tenue à cet effet,
ou à la prochaine assemblée annuelle.
L.R.O. 1980, chap. 496 , par. 71 (1); 1983,
chap. 71 , art . 9.

Remuneration of
commissioners

(2) A by-law under clause (1) (b) providing for and regulating the remuneration of
the commissioners does not require the
approval of the Ministry of Intergovernmental Affairs under section 254 of the Municipal
Act. R.S.O. 1980, c. 496, s. 71 (2).

(2) Le règlement administratif adopté en Rémunération
des commisvertu de l'alinéa (1) b), qui prévoit et régle- saires
mente la rémunération des commissaires,
n'est pas subordonné à l'approbation du
ministère des Affaires intergouvernementales, prévue à l'article 254 de la Loi sur les
municipalités. L.R.O. 1980, chap. 496, par.
71 (2).

Assumption
of control by
council of
system operated by
commissioners

72. Upon the petition of a majority of the
subscribers of a municipal telephone system
praying that the council of the initiating
municipality take over the control and management of the system, the council shall pass
a by-law for that purpose, and thereupon the
commissioners shall hand over to the council,
or some official designated by it, ail the
property of the system, including ail money,
vouchers, books, papers, documents and
memoranda relating to the system, and
thereafter the control and management of
the system is vested in the initiating municipality and the council thereof. R.S.O. 1980,
C. 496, S. 72.

72 Saisi de la pétition signée par la majorité des abonnés d'un réseau téléphonique
municipal, lui demandant de prendre ce
réseau en charge, le conseil de la municipalité intéressée adopte un règlement municipal
à cet effet. Les commissaires transfèrent
alors au conseil, ou à un agent désigné par ce
dernier, tous les biens du réseau, dont l'ensemble des sommes d'argent des pièces
comptables, des livres, des écrits, des autres
documents et mémoires relatifs au réseau,
après quoi le contrôle et l'administration de
ce réseau passent à la municipalité intéressée
et à son conseil. L.R.O. 1980, chap. 496, art.
72.

An nuai
meeting

73. Every municipal telephone system
shall hold a general meeting of its subscribers
in each year not later than the lst day of
April or at such time later in each year as is
approved by the Commission. R.S.O. 1980,
C. 496, S. 73.

Assemblée
73 L'assemblée générale des abonnés de générale
chaque réseau téléphonique municipal a lieu
chaque année au plus tard le premier jour
d'avril, ou à la date ultérieure dans l'année
qu'approuve la Commission. L.R.O. 1980,
chap. 496, art. 73.

Financial
statement Io
be sent to
subscribers

74.--{l) Not Jess than ten days before the
day fixed for holding the annual general
meeting, a financial statement shall be sent
by first-class prepaid mail or delivered to
each subscriber, to each member of the
council of the initiating municipality and to
the Commission containing,

74 (1) Au plus tard dix jours avant la
date prévue pour l'assemblée générale
annuelle, un état financier est remis ou
envoyé par courrier affranchi de première
classe à chaque abonné , à chaque membre
du conseil de la municipalité intéressée et à
la Commission. Cet état est composé des
documents suivants :

(a) a balance sheet showing in sufficient
detail the assets and liabilities of the
system as of the 3lst day of December
last past;

a) le bilan du réseau, indiquant de façon
suffisamment détaillée son actif et son
passif au 31 décembre de l'année écoulée;

(b) a statement of the income and expenditure of the system for the financial
year ending on the 3lst day of December last past;

b) l'état des recettes et des dépenses du
réseau pour' l'exercice qui s'est terminé
le 31 décembre de l'année écoulée;

(c) a copy of the report of the auditor or
auditors for the year ending on the
3lst day of December last past;

c) une copie du rapport du ou des vérificateurs pour l'année qui s'est terminée
le 31 décembre de l'année écoulée;

Prise en
charge par
le conseil
municipal

Envoi de
l'état financier aux
abonnés
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(d) such other information respecting the
system as the by-law requires or the
Commission prescribes.
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d) tout autre renseignement relatif au
réseau, requis par le règlement admi- ·
nistratif ou prescrit par la Commission.

Stalement to
be submitted
10 meeting

(2) The financial statement mentioned in
subsection (1) shatl be submitted to the subscribers at the annual general meeting.
R.S.O. 1980, c. 496, S. 74.

(2) L'état financier mentionné au paragraphe ( 1) est présenté aux abonnés au cours de
l'assemblée générale annuelle. L.R.O. 1980,
chap. 496, art. 74.

Notice

75.-(1) ln default of other express provision in the by-laws of the system, notice of
the time and place of holding any general
meeting of the subscribers shall be given at
least ten days before the meeting by firstclass prepaid mail or by delivery to each subscriber and to each member of the council of
the initiating municipality.

75 (1) À défaut d'une disposition contraire expresse des règlements administratifs
du réseau, l'avis de la date, de l'heure et du
lieu de toute assemblée générale des abonnés
est remis ou envoyé par courrier affranchi de
première classe à chaque abonné et à chaque
membre du conseil de la municipalité intéressée, au moins dix jours avant la date de l'assemblée générale.

Avis

Sending
notices

(2) Notices calling a general meeting of
the subscribers and the financial statement
shatl be sent by the commissioners or by
their secretary or other officer and, where
the system is under the control and management of the council, by the clerk of the initiating municipality.

(2) Les avis de convocation de l'assemblée
générale des abonnés et l'état financier sont
envoyés par les commissaires, leur secrétaire
ou autre agent, ou, dans le cas où le contrôle
et l'administration du réseau sont assumés
par le conseil municipal, par le secrétaire de
la municipalité intéressée.

Envoi de
l'avis

Business Io
be stated

(3) The notice calling a general meeting of
the subscribers shall state the business that is
to be transacted at it. R.S.O. 1980, c. 496,
S. 75.

(3) L'avis de convocation de l'assemblée
générale des abonnés mentionne les points à
l'ordre du jour. L.R.O. 1980, chap. 496, art.
75.

1ndication de
l'objet

76.-(1) Upon receipt of a requisition in

76 (1) Saisis d'une demande signée par

writing, signed by not Jess than one-tenth of
the subscribers, setting forth the objects of
the proposed meeting, the commissioners, by
their secretary or other officer or, where the
system is under the control and management
of the council, the clerk of the initiating
municipality shatl forthwith cati a general
meeting of the subscribers for the transaction
of the business mentioned in the requisition.

au moins un dixième des abonnés et indiquant les objets de l'assemblée générale projetée, les commissaires, par leur secrétaire ou
autre agent, ou, dans le cas où le contrôle et
l'administration du réseau sont assumés par
le conseil municipal, le secrétaire de la municipalité intéressée, convoquent sans délai une
assemblée générale des abonnés pour délibérer des points mentionnés dans la
demande.

Assemblée
convoquée à
la demande
des abonnés

(2) If the meeting is not catled and held
within twenty-one days from the date upon
which the requisition was sent or delivered to
the chairman or secretary of the commissioners or to the clerk of the initiating municipality, as the case may be, one-tenth of the subscribers, whether they signed the requisition
or not, may themselves, by notice as provided in section 75, cati a general meeting of
the subscribers for the transaction of the
business. R.S.O. 1980, c. 496, s. 76.

(2) Si l'assemblée générale n'est pas convoquée et tenue dans les vingt et un jours qui
suivent l'envoi ou la remise de la demande
au président ou au secrétaire des commissaires ou, selon le cas, au secrétaire de la municipalité intéressée, un dixième des abonnés,
qu'ils aient signé ou non cette demande, peuvent, par avis donné conformément à l'article
75, convoquer l'assemblée générale des abonnés pour délibérer des points. mentionnés
dans la demande. L.R.O. 1980, chap. 496,
art. 76.

77. The council of the initiating mumc1-

77 Le conseil de la municipalité intéressée

pality or the commissioners, as the case may
be, may of their own motion cati a general
meeting of the subscribers for the transaction
of any business. R.S. O. 1980, c. 496, s. 77.

ou les commissaires, selon le cas, peuvent de
leur propre chef convoquer une assemblée
générale des abonnés pour délibérer de quelque point que ce soit. L. R.O. 1980, chap.
496, art. 77.

78. No person is entitled to vote at a gen-

78 Nul n'a le droit de voter à une assem-

eral meeting of a municipal telephone system
unless the person is a subscriber to the system, but any member of the council of the
initiating municipality may attend any gen-

blée générale d'un réseau téléphonique municipal à moins d'être un abonné de ce réseau.
Tout membre du conseil de la municipalité
intéressée peut assister à l'assemblée et parti-

General
meeting
called on
requisition

Gene rai
meeting
called by
subscribcrs

General
meeting
called by
council, etc.

Who may
vote at
general
meeting

•

Présentation
à l'assemblée

générale

Assemblée
convoquée
par les
abonnés

Assemblée
convoquée
par le conseil,
etc.

Droit de vote
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eral meeting and take part in the deliberations thereat , but shall not vote unless the
person is a subscriber. R.S.O. 1980, c. 496,
S. 78.

ciper aux débats , mais ne doit voter que s' il
est un abonné. L.R.O. 1980, chap. 496, art.
78.

Quorum

79.-(1) The presence in person of not
fewer than five subscribers representi ng in
person or by proxy at least one-tenth of ait
the subscribers is necessary to constitute a
quorum at a general meeting of the subscribers of a municipal telephone system, and
the instrument appointing a proxy shall be in
writing under the hand of the appointer or, if
such appointer is a corporation, under its
seal, and shall be attested by at least one witness, and no person shall be appointed a
proxy who is not a subscriber.

79 (1) La présence en personne d'au
moins cinq abonnés représentant, en per·sonne ou par procuration, au moins un
dixième de tous les abonnés, constitue le
quorum nécessaire à l'assemblée générale des
abonnés du réseau téléphonique municipal.
La procuration porte la signature du mandant ou, s'il s'agit d'une personne morale, Je
sceau de cette dernière , et est certifiée par
un témoin au moins ; nul ne doit être désigné
comme mandataire à moins d'être un
abonné.

Quorum

Quorum not
required

(2) Where a quorum is not present one
hour after the time a general meeting has
been called, the meeting shall be adjourned
for one week at the same time and place and
those subscribers present at the second meeting constitute a quorum. R.S.O. 1980,
C. 496, S. 79.

(2) Si le quorum n'est pas réuni une heure
après l'heure de convocation de l'assemblée
générale, celle-ci est reportée d'une semaine,
à la même heure et au même lieu; les abonnés présents à la nouvelle assemblée générale
constituent le quorum. L.R.O. 1980, chap.
496, art. 79.

Exception

Duties or
municipal
officiais or
initiating
municipality

80. Where a municipal telephone system
is under the control and management of the
initiating municipality , the several officiais of
the municipality in their respective offices
shall do and perform ait acts, matters and
things herein on their part respectively
directed to be done and performed in respect
of the system, and, where the system is
under the control and management of commissioners, the several officiais respectively
shall do and perform the acts , matters and
things in like manner unless relieved therefrom by the commissioners . R.S.O. 1980,
C. 496, S. 80.

80 Si un réseau téléphonique municipal
est sous le contrôle et l'administration de la
municipalité intéressée, les différents fonctionnaires de cette dernière accomplissent,
dans leurs fonctions respectives , tout ce qu'ils
sont respectivement chargés de faire à l'égard
de ce réseau. Si le contrôle et l' administration du réseau relèvent de commissaires, les
différents fonctionnaires accomplissent respectivement et de la même façon ce qu'ils
sont chargés de faire, à moins que les commissaires ne les en aient déchargés. L.R.O.
1980, chap. 496 , art. 80.

Allributions
des fonctionnaires
municipaux

Duties where
system
extended to
another
municipality

81.-(1) Where a municipal telephone
system extends into a municipality other than
the initiating municipality, the clerk of the
initiating municipality shall ,

81 (1) Si un réseau téléphonique municipal s'étend à une autre municipalité que la
municipalité intéressée, le secrétaire de cette
dernière:

Cas d'extension à
une autre

(a) forthwith after its passing, transmit to
the clerk of the other municipality a
certified copy of every debenture bylaw charging with a rate the premises
of any subscriber situated in the other
municipality; and

a) transmet sans délai, au secrétaire de
l'autre municipalité , une copie certifiée conforme de tout règlement municipal prévoyant l'émission de débentures et fixant un impôt à l'égard des
locaux de tout abonné, situés dans
l'autre municipalité , et ce, dès l'adoption de ce règlement municipal;

(b) when sa required by the initiating
municipality or the commissioners, as
the case may be, transmit to the clerk
of the other municipality, on or before
such date as the council of the other
municipality by by-law prescribes, the
amount in respect of the debentures
and the cost of maintenance payable
by each such subscriber.

b) transmet au secrétaire de l'autre municipalité, si la municipalité intéressée
ou les commissaires, selon le cas, l'exigent, le montant à payer par cet
abonné pour couvrir les débentures et
le coût d'entretien, cette transmission
ayant lieu au plus tard à la date prescrite par règlement municipal de cette
autre municipalité.

(2) The amount payable by each subscriber shall be placed on the collector's roll and
shall be collected in the same manner as

(2) La somme due par chaque abonné est
inscrite au rôle de perception, perçue de la
même manière que les impôts municipaux et

Collection or
rates

municipalil~

Perception de
l'impôt
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municipal taxes and paid over to the treasurer of the initiating municipality at the end
of each month. R.S.O. 1980, c. 496, s. 81.

versée au trésorier de la municipalité intéressée à la fin de chaque mois. L.R.O. 1980,
chap. 496, art. 81.

Remuneration of
municipal
officiais

82. The initiating municipality or the
commissioners, as the case may be, shall pay
to the clerk, treasurer and collector of the
initiating municipality and to the clerk, treasurer and collector of any other municipality
into which its system extends a reasonable
remuneration for the services performed by
them or any of them under this Act, and
such remuneration shall be fixed by agreement between the official performing the service and the council of the municipality or
the commissioners, as the case may be, and,
failing agreement, by the Commission on an
application to it for that purpose. R.S.O.
1980, C. 496, S. 82.

82 La municipalité intéressée ou les commissaires, selon le cas, paient au secrétaire,
au trésorier et au percepteur de cette municipalité et de toute autre municipalité où
s'étend son réseau, la rémunération raisonnable pour les services qu'ils ont rendus aux
termes de la présente loi. Cette rémunération
est établie par convention entre le fonctionnaire qui rend le service et le conseil municipal ou, les commissaires, selon le cas, et, à
défaut d'une convention, elle est fixée par la
Commission saisie d'une requête à cet effet.
L.R.O. 1980, chap. 496, art. 82.

Rémunération
des fonction·
na ires
municipaux

Breach of
dulies by
municipal
officiais

83. The clerk, treasurer or collector of
any municipality failing or neglecting to do
and. perform any act , matter or thing
required of him or her by this Act or by
order of the Commission directed to be done
and performed by them respectively is guilty
of an offence and on conviction is Hable to a
fine of not more than $100. R.S.O. 1980,
C. 496, S. 83.

83 Le secrétaire, le trésorier ou le percepteur d 'une municipalité, qui fait défaut ou
néglige d'accomplir un acte ou de faire une
chose qu'exige de lui la présente loi ou une
ordonnance de la Commission, est coupable
d'une infraction et passible, sur déclaration
de culpabilité, d'une amende d'au plus 100 $.
L.R.O. 1980, chap. 496, art. 83.

Manquement
des fonctionnaires municipaux

Books 10 be
kept

84.-(1) The council of the initiating
municipality or the commissioners, as the
case may be, shall cause proper books of
account to be kept containing full and true
statements of,

84 (1) Le conseil de la municipalité
intéressée ou les commissaires , selon le cas,
font tenir les livres comptables nécessaires
qui constituent le relevé intégral et exact de
ce qui suit:

Tenue de
livres

Deposit and
withdrawal
of money

(a) the financial transactions of the system;

a) les opérations financières du réseau;

(b) the assets of the system;

b) l'actif du réseau;

(c) the sums of money received and
expended in respect of the system and
the matters in respect of which such
receipt and expenditure took place;

c) les sommes d'argent reçues et dépensées à l'égard du réseau , et l'explication des recettes et des dépenses;

( d) the credits and liabilities of the system;

d) les créances et obligations du réseau;

(e) the name of every subscriber and the
location of the subscribed property,

e) le nom de chaque abonné et l'emplacement de son bien-fonds ,

and a book or books containing minutes of
ait the proceedings and votes at meetings of
the council or commissioners and of subscribers verified by the signature of the head of
the council, the chair of the commissioners
or other presiding officer, as the case may
be. R.S.O. 1980, c. 496, s. 84 (1).

ainsi qu'un ou plusieurs registres des procèsverbaux de toutes les délibérations et de tous
les votes des réunions du conseil municipal
ou des commissaires, et des assemblées des
abonnés. Ces procès-verbaux sont certifiés
par la signature du président du conseil
municipal, du président des commissaires ou
de tout autre fonctionnaire présidant, selon
le cas. L.R.O. 1980, chap. 496, par. 84 (l).

(2) Ali money received in respect of the
system shall be deposited forthwith in a bank
listed in Schedule 1 to the Bank Act
(Canada) in an account in the name of the
system and all expenditures in respect of the
system shall be paid by cheque drawn upon
such account signed by the head of the council and treasurer of the initiating municipality
or such other two signing officers as the

(2) Toutes les recettes du réseau sont
déposées sans délai dans un compte tenu , au
nom du réseau, dans une banque mentionnée
à l'annexe 1 de la Loi sur les banques
(Canada), et toutes les dépense s faites à
l'égard du réseau sont réglées par chèque tiré
sur ce compte et signé par le président du
conseil municipal et le trésorier de la municipalité intéressée ou deux autres signataires

Dépôt et
retrait de
sommes
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council appoints or, where the system is
under the control and management of commissioners, by the chair and treasurer or such
other two signing officers as the commissioners appoint. R.S.O. 1980, c. 496, s. 84 (2),
revised.

désignés à cette fin par le conseil. Dans le
cas où le réseau est sous le contrôle et l'administration de commissaires, le chèque est
signé par le président et le trésorier ou deux
autres signataires désignés à cette fin par les
commissaires. L.R.O. 1980, chap. 496, par.
84 (2), révisé.

85. The accounts and transactions of a
municipal telephone system shall be audited
at least once in every year by the municipal
auditor or auditors appointed and compensated as provided in section 86 of the Municipal Act. R.S.O. 1980, c. 496, s. 85.

85 Les comptes et opérations d'un réseau
téléphonique municipal sont vérifiés au
moins une fois par an par le ou les vérificateurs municipaux qui sont nommés et rémunérés conformément à l'article 86 de la Loi
sur les municipalités. L.R.O. 1980, chap. 496,
art. 85.

Vérification
des comptes

86. No action shall be brought against a

86 L'action intentée contre une municipa-

Prescription

municipal corporation or any of its officers,
agents or servants for anything done or omitted in the construction, operation or maintenance of a municipal telephone system or in
the exercise of any of the powers conferred
by this Act after the lapse of six months from
the time when the cause of action arose.
R.S.O. 1980, c. 496, S. 86.

lité ou un membre de son personnel pour
tout acte ou toute omission dans la mise en
place, l'exploitation ou l'entretien d'un
réseau téléphonique municipal, ou dans
l'exercice d'un pouvoir conféré par la présente loi, se prescrit par six mois à compter
de la date où la cause d'action a pris naissance. L.R.O. 1980, chap. 496, art. 86.

87. Every unincorporated association or

87 Toute association sans personnalité

partnership of persons, comprising five or
more members or partners, owning or proposing to own a telephone system and using
or proposing to use a public highway or highways for the purpose of furnishing telephone
service to the members or partners of such
unincorporated association or partnership, or
any of them, or to other persons, shall secure
letters patent or articles of incorporation creating them a corporation with share capital
for the purpose of carrying on the business of
a telephone company. R.S.O. 1980, c. 496,
S. 87.

morale ou société en nom collectif de personnes, composée d'au moins cinq membres ou
associés, qui est ou se propose d'être le propriétaire d'un réseau téléphonique, et qui utilise ou se propose d'utiliser une ou plusieurs
voies publiques pour fournir le service téléphonique à ses propres membres ou associés,
ou à d'autres personnes, obtient les lettres
patentes ou les statuts constitutifs la constituant en personne morale avec capital-actions
pour exercer les activités d'une compagnie de
téléphone. L.R.O. 1980, chap. 496, art. 87.

By-laws to
be available
for inspection

88. Every incorporated telephone company shall keep every by-law, special by-law
or special resolution available for inspection
at the head or registered office of the company. 1983, c. 71, s. 10.

88 Toute compagnie de téléphone constituée en personne morale permet, à son siège
social, l'examen de ses règlements administratifs, ses règlements administratifs spéciaux
et ses résolutions spéciales. 1983, chap. 71,
art. 10.

Règlements
administratifs
ouverts à
l'inspection

Proper
service to be
given

89.-(1) Every telephone system shall
furnish continuous telephone service that
adequately and efficiently meets the needs of
the public in the territory in which it operates.

89 (1) Chaque réseau téléphonique fournit un service téléphonique continu, qui
répond convenablement et efficacement aux
besoins du public sur le territoire desservi.

Service convenable

Complaints

(2) Any person who · is not satisfied with
the service rendered may lodge a complaint
with the Commission with respect thereto
and the Commission may order the system
complained against to take such action as the
Commission considers necessary.

(2) Quiconque n'est pas satisfait du service
fourni peut déposer une plainte à ce sujet
auprès de la Commission et cette dernière
peut ordonner au réseau qui fait l'objet de la
plainte de prendre toutes les mesures qu'elle
juge nécessaires.

Plaintes

Termination
of service

(3) Where a person supplied with telephone service is in default of payment of any
rate or toll in respect of a service, the system
may terminate the service upon giving the
person seven days notice thereof in writing.
R.S.O. 1980, c. 496, S. 89.

(3) Si une personne qui reçoit le service
téléphonique ne paie pas un taux ou une
redevance à l'égard du service, le réseau peut
mettre fin au service sur préavis écrit de sept
jours. L.R.O. 1980, chap. 496, art. 89.

Coupure de
service

Audit of
accounts

Limitation of
actions

Partnerships
and unincorporated associations to
be incorporated

Constitution
en personne
morale
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Orders to
ensure
proper
service

90. The Commission may make such
orders for the construction and maintenance
of a plant as it from time to time considers
necessary in order to ensure adequate and
efficient telephone service to the public and
for the protection of life and property.
R.S.O. 1980, c. 496, S. 90.

90 La Commission pe ut rendre , à l'égard
de la mise en place et l'entretien de l'installation, les ordonnances qu'elle juge nécessaires
pour garantir au public un service téléphonique convenable et efficace , ainsi que pour
assurer la protection de la vie et des biens.
L.R.O. 1980, chap. 496, art. 90.

Ordonnances
visant à
garantir un
service con ve na ble

Equipment
ownership

91. Every telephone system shall own and
maintain ait equipment, except run-off potes
on private property, operated in connection
with the system, unless otherwise consented
to by the Commission. R.S.O. 1980, c. 496 ,
S. 91.

91 À l'exception des poteaux de branchement érigés sur les terrains privés , chaque
réseau téléphonique est propriétaire de tout
le matériel qu'il exploite et qui est relié au
systè"me , et en assure l'entretien, sauf dispense accordée par la Commission. L. R.O.
1980 , chap. 496, art. 91.

Droit de propriété sur le
matériel

Duplication
of pole leads
on highways

92. No telephone system shall erect potes
upon or along or adjacent to and parallel
with any part of a highway upon or along
which the pole leads of another system are
already erected, or otherwise by means of its
plant or any part thereof duplicate the plant
of or compete with any other system that furnishes telephone service in the same locality
in which the first-mentioned system proposes
to furnish such service, unless by consent of
the Commission. R.S.O. 1980, c. 496, s. 92.

92 Sauf dispense accordée par la Commission, nul réseau téléphonique ne doit ériger les poteaux sur une partie d'une voie
publique où se trouvent déjà les câbles
aériens d'un autre réseau, le long ou à côté
de cette partie, et parallèlement à celle-ci, ni
autrement se servir de tout ou partie de sa
propre installation pour concurrencer un
autre réseau qui assure le service téléphonique dans la localité où le premier se propose
de l'assurer, ou pour faire double emploi
avec l'installation de ce réseau. L.R.O. 1980,
chap. 496, art. 92.

Double
emploi de
câbles aériens
au-dessus des
voies publiques

Use of pole
leads by two
or more
systems

93. Where in the opinion of the Commis-

93 Si la Commission juge qu' il est néces-

sion the convenience of persons desiring telephone service requires the extension of a
telephone system upon or along a highway,
upon or along which there is already a telephone pole lead, the Commission may make
such order as it considers expedient for
authorizing the extension and consolidating
the pole leads upon or along the highway.
R.S.O. 1980, c. 496 , S. 93.

saire, pour servir les personnes qui désirent
le service téléphonique, d'étendre un réseau
téléphonique sur une voie publique ou le
long de celle-ci, où il y a déjà un câble téléphonique aérien, elle peut rendre l'ordonnance qu 'elle estime indiquée pour autoriser
l'extension et l'unification des câbles aériens
sur la voie publique ou le long de celle-ci.
L.R.O. 1980, chap. 496 , art. 93.

Utilisation en
commun de
câbles aériens

94. Despite anything in this Act, where a
person makes application to a telephone system for telephone service, the system shall
furnish such service upon terms to be agreed
upon and, failing agreement , upon such
terms and conditions as are ordered by the
Commission. R.S.O. 1980, c. 496, s. 94.

94 Malgré toute autre disposition de la
présente loi, le réseau téléphonique fournit le
service téléphonique à toute personne qui en
fait la demande, aux conditions convenues de
part et d'autre ou, à défaut, aux conditions
qu'ordonne la Commission . L.R.O . 1980 ,
chap. 496, art. 94.

95. Where it is necessary for the purpose

95 Lorsqu'en exécution d'une ordonnance

of carrying into effect an order of the Commission that a telephone system should erect
potes, cables, ducts or wires upon or along
any road or highway under the jurisdiction of
a town, village , county or township, the system may, despite any limitations in any letters patent, articles of incorporation or otherwise, erect the potes, cables, ducts and wires
upon or along the road or highway upon such
terms and conditions as are agreed upon
between the council of the municipality and
the system, and if the council and the system
are unable to agree, then upon such terms
and conditions as the Commission prescribes.
R.S.O. 1980, c. 496, S. 95.

de la Commission un réseau téléphonique
doit installer des poteaux , câbles, canalisations ou fils , sur une route ou voie publique,
ou le long de celle-ci, relevant de la compétence d'une ville, d'un village, d'un comté ou
d'un canton, ce réseau peut, malgré les restrictions tenant notamment à ses lettres
patentes ou statuts constitutifs, installer ces
poteaux , câbles, canalisations et fils à la surface ou le long de cette route ou voie publique, aux conditions convenues entre la municipalité et ce réseau , ou, à défaut, aux
conditions prescrites par la Commission.
L.R.O. 1980, chap. 496 , art. 95.

96.-(1) A telephone system may enter
into an agreement with any other system,

96 (1) Tout réseau téléphonique peut ~::~~ni,
conclure avec un autre réseau, que ce dernier d'exploitation

Tetephone
service to be
furnished on
request

Erection of
poles on
highways

Agreements
for connection, joint
operation,
etc.

Branchement
sur demande

Érection de
poteaux sur
les voies
publiques

conjointe
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whether the latter system is under the jurisdiction of the Legislature or not, providing
for the connection, intercommunication, joint
operation or reciprocal use of the respective
lines and other plant controlled, owned or
operated by the systems and for the transmission of business between the systems, and for
the interchange of messages passing to, from
or over their lines and other plant, and for
the apportionment of tolls, commissions and
expenditures and the division of receipts and
profits and generally for the regulation, management and operation of their lines and
other plant, but no such agreement has any
validity or effect until approved by the Commission.

relève ou non de la compétence de la Législature, un accord prévoy'ant le raccordement,
l'interconnexion, l'exploitation conjointe ou
l'utilisation réciproque des lignes et autre installation dont ils ont le contrôle, ou dont ils
sont les propriétaires ou exploitants respectifs. L'accord peut également porter sur les
échanges commerciaux entre les deux
réseaux, sur la liaison des messages passant
par leurs lignes et autre installation, sur la
répartition des redevances, commissions et
dépenses, sur le partage des recettes et des
bénéfices , et, de façon générale, sur la réglementation, l'administration et l'exploitation
de leurs lignes et autre installation. L'accord
n'est toutefois valide qu'après avoir été approuvé par la Commission.

Idem

(2) Where it is in the public interest for
two or more telephone systems to enter into
an agreement under subsection (1) and the
parties to the proposed agreement are unable
to agree on the terms that are to be included
in the agreement, any telephone system having an interest in the proposed agreement
may apply to the Commission, and the Commission, after such inquiry as it considers
necessary, may direct specified terms to be
included in the agreement.

(2) Si l'intérêt public requiert que deux ou
plusieurs réseaux téléphoniques concluent un
accord aux termes du paragraphe (1) et que
les parties n'arrivent pas à s'entendre sur les
conditions de cet accord, tout réseau téléphonique ayant un intérêt dans l'accord envisagé
peut présenter une requête à la Commission
qui, après avoir effectué l'enquête qu 'elle
estime nécessaire, peut ordonner que l'accord contienne les conditions qu'elle précise.

Idem

Amending
agreement

(3) On an application for approval of an
agreement entered into under subsection (1),
the Commission, after such inquiry as it considers necessary, may make any amendment
to the agreement that it considers to be in
the public interest. R.S.O. 1980, c. 496,
S. 96.

(3) Saisie de la requête en approbation
d'un accord conclu aux termes du paragraphe
(1), la Commission, après avoir effectué
toute enquête qu'elle estime nécessaire, peut
apporter à cet accord toute modification
qu'elle juge être dans l'intérêt public. L.R.O.
1980, chap. 496, art. 96.

Modification

Commission
may order
connection,
joint operations, etc.

97. Where the lines or other parts of the
plant of two or more telephone systems are
situated in such proximity to each other as to
make it expedient in the public interest that
they be connected in order that there be
intercommunication between them or joint
operation or reciprocal use of them or that
the lines or other plant be used jointly by the
systems for the transmission of messages and
either or any of the systems fait or refuse to
enter into an agreement with the other or
others, the Commission shall order,

97 Si les lignes ou autres éléments de
l'installation de deux ou plusieurs réseaux
téléphoniques se trouvent à une telle proximité les uns des autres qu'il est opportun,
dans l'intérêt public, de les raccorder afin
qu'il y ait interconnexion, exploitation conjointe ou utilisation réciproque, ou afin que
ces réseaux puissent utiliser conjointement
leurs lignes et autre installation pour la transmission de messages, et si l'un quelconque de
ces réseaux fait défaut ou refuse de conclure
un accord avec l'autre ou les autres réseaux,
la Commission ordonne :

Raccordement
imposé

(a) that such connection be made;

a) la réalisation du raccordement;

(b) by whom and in what manner any line
or works necessary for the purpose of
making the connection shall be constructed and maintained;

b) par qui et de quelle façon une ligne ou
des ouvrages nécessaires au raccordement sont mis en place et entretenus;

(c) how the cost incurred in constructing
and maintaining it or them shall be
borne; and

c) la façon dont le coût de cette mise en
place et de cet entretien est réparti;

(d) upon such terms and conditions as the
Commission may prescribe, that there
shall be such intercommunication
between or joint operation or reciprocal use of, and such transmission of

d) aux conditions qu'elle peut fixer, l'interconnexion, l'exploitation conjointe
ou l'utilisation réciproque des lignes
ou autre installation, et la transmission
de messages par ces lignes ou autre
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messages by or over, the lines or other
plant, including any connecting lines
or works as the Commission may prescribe. R.S.O. 1980, c. 496, s. 97.

installation , dont les lignes ou ouvrages de raccordement que la Commission peut prescrire. L.R.O. 1980,
chap. 496, art. 97.

Intercommunication by
systems

98.-{l) Where the lines of one or more
telephone systems terminate on the switchboard of another system, the other system
shall fumish ait reasonable and proper facilities for the interchange of conversations
between the systems.

98 (1) Lorsque les lignes d'un ou de plusieurs réseaux téléphoniques aboutissent au
standard d'un autre réseau, celui-ci fournit
tous les moyens raisonnables et appropriés
pour assurer la liaison de conversations entre
les réseaux.

Inter·
connexion
entre
réseaux

What facilities to be
used

(2) The facilities to be so afforded shall
include the providing of suitable switching
facilities to connect the lines of the systems
and the permitting of conversations to be
transmitted without unreasonable delay over
the lines so connected.

(2) Ces moyens comprennent les commutateurs permettant le raccordement des lignes
des réseaux et la transmission des conversations par ces lignes raccordées, sans retard
excessif.

Moyens
requis

Terms

(3) The terms upon which the facilities for
the interchange of conversation between two
or more systems are to be afforded under
this section shall be fixed by agreements
between the systems concerned, subject to
the approval of the Commission, and, failing
such agreement, they shall be fixed by the
Commission. R.S.O. 1980, c. 496, s. 98.

(3) Sous réserve de l'approbation de la
Commission, les réseaux intéressés établissent par convention les conditions auxquelles
les moyens de liaison de conversations doivent être fournis aux termes du présent article, faute de quoi les conditions sont fixées
par la Commission. L.R.O. 1980, chap. 496,
art. 98.

Conditions

Intercommunication
bctween
federal and
provincial
systems

99. Where the lines or other parts of the
plant of a telephone system under the jurisdiction of the Legislature and the lines or
other parts of the plant of a system under the
jurisdiction of the Parliament of Canada are
situate in such proximity to each other as to
make it practicable for the lines or other
parts of the plant to be so connected as to
provide direct communication whenever
required between any telephone on the one
system and any telephone on the other system, either of the systems or any municipal
corporation or other public body or any persan interested may file with the Commission
and with the Canadian Transport Commission an application for an order that such
connection be made together with evidence
of service of the application upon the systems
interested or affected and clauses 131 (1) (b),
(c), (d) and (e) of The Railways Act, being
Chapter 331 of the Revised Statutes of
Ontario, 1950, apply with necessary modifications to every such application. R.S.O.
1980, C. 496, S. 99.

99 Lorsque les lignes ou autres éléments
de l'installation de deux réseaux téléphoniques, dont l'un relève de la compétence de la
Législature et l'autre de la compétence du
Parlement du Canada, se trouvent à une telle
proximité les uns des autres qu'il est possible
de les raccorder pour assurer, chaque fois
qu'elle est nécessaire, la communication
directe entre tout téléphone de l'un de ces
deux réseaux avec tout téléphone de l'autre,
l'un ou l'autre de ces deux réseaux, toute
municipalité, tout organisme public ou toute
personne intéressée peut déposer auprès de
la Commission et de la Commission canadienne des transports une requête visant une
ordonnance de raccordement, avec preuve de
la signification de la requête aux réseaux
intéressés, auquel cas les alinéas 131 (1) b),
c), d) et e) de la loi intitulée The Railways
Act, qui constitue le chapitre 331 des Lois
refondues de l'Ontario de 1950, s'appliquent,
avec les adaptations nécessaires, à cette
requête. L.R.O. 1980, chap. 496, art. 99.

Interconnexion
entre
réseaux
fédéral et
provincial

Use of highways

100.-{1) No telephone system shall place

100 (1) Nul réseau téléphonique ne doit

in, upon, over or under any highway, lane or
square under the jurisdiction of the council
of a municipality any potes, cables, ducts,
wires or other structures or equipment without having acquired the right so to do.

installer de poteaux, câbles, canalisations, fils
ou autres structures ou matériel dans une
voie publique, une allée ou une place sur
celle-ci, ou au-dessus ou au-dessous de celles-ci, qui relèvent de la compétence du conseil d'une municipalité, sans en avoir obtenu
le droit.

(2) Despite the prov1s1ons of any other
Act and with the approval of the Commission, the council of any municipality may
pass a by-law or by-laws for granting to a system, upon such terms and conditions as are
considered expedient, the right to use any

(2) Malgré les dispositions de toute autre
loi, mais sous réserve de l'approbation de la
Commission, le conseil de toute municipalité
peut adopter un ou plusieurs règlements
municipaux pour accorder à un réseau, aux
conditions jugées opportunes, le droit d'ins-

Grants of
right to use
highways

Usage des
voies publiques

Octroi du
droit d'usage

494

Chap. T.4

TELEPHONE

highway , square or lane under its jurisdiction
for placing in, upon, over or under the same
poles, cables, ducts, wires or other structures
or equipment, but no such by-law cornes into
force until approved by the Commission.

taller des poteaux , câbles, canalisations, fils
ou autres structures ou matériel dans une
voie publique, une place ou une allée, sur
celles-ci ou au-dessus ou au-dessous de
celles-ci, qui relèvent de la compétence de ce
conseil. Le règlement municipal n'entre en
vigueur qu'après avoir été approuvé par la
Commission.

Commission
Io determine
differences
as Io use of
highways

(3) Where the council and the system are
unable to agree as to the terms and conditions upon which such right is to be granted,
the council or the system may refer the matters in dispute to the Commission in which
case the Commission, after hearing the evidence of ail persons interested, may prescribe the terms and conditions, and thereupon the terms and conditions are binding
upon the municipality and the system.

(3) Si le conseil municipal et le réseau
n'arrivent pas à s'entendre sur les conditions
auxquelles ce droit est accordé, l'un ou l'autre peut présenter les questions en litige à la
Commission. Dans ce cas , après avoir
entendu toutes les personnes intéressées, la
Commission peut prescrire les conditions qui
lient alors la municipalité et le réseau.

Renvoi à la
Commission

Termination
of right

(4) Where a system fails to comply with
any provision of this Act or the regulations
or any order of the Commission , the Commission may terminate any right conferred
upon the system under this section, in which
case the by-law granting the right shall be
deemed to be repealed.

(4) Si un réseau ne se conforme pas à une
disposition de la présente loi ou des règlements, ou encore à une ordonnance de la
Commission, celle-ci peut éteindre le droit
accordé au réseau aux termes du présent article, auquel cas le règlement prévoyant l'octroi du droit est réputé abrogé.

Retrait du
droit

Effecl of
termination
of right

(5) Upon the termination of any right conferred upon a system under this section in
accordance with the terms and conditions of
the by-law granting the right or in accordance with an order of the Commission, the
council may, with the approval of the Commission, order the system to remove its
poles, cables, ducts, wires and other structures and equipment from the highways,
squares and lanes under the jurisdiction of
the council and, upon failing to comply with
the order within ninety days, the council may
remove the poles, cables , ducts, wires and
other structures and equipment and charge
the cost thereof to the system. R.S.O. 1980,
C. 496, S. 100.

(5) Dès l'extinction du droit accordé à un
réseau aux termes du présent article, en conformité avec les conditions prévues au règlement municipal prévoyant l'octroi du droit
ou avec une ordonnance de la Commission,
le conseil peut, sous réserve de l'approbation
de cette dernière, ordonner au réseau d'enlever ses poteaux, câbles, canalisations, fils et
autres structures et matériel des voies publiques , places et allées relevant de la compétence du conseil. Si le réseau ne se conforme
pas à l'ordonnance dans les quatre-vingt-dix
jours, le conseil peut enlever les poteaux,
câbles, canalisations, fils et autres structures
et matériel, aux frais du réseau. L.R.O.
1980, chap. 496, art. 1OO.

Effets du
retrait du
droit

101. The right to use, for the purposes of

101 Le ministre des Richesses naturelles

section 100, any highway or road allowance
situated in territory without municipal organization may be granted by the Minister of
Natural Resources upon such terms and conditions and subject to such rentais or charges
as he or she may determine . R.S.O. 1980,
C. 496, S. 101.

peut , aux conditions et moyennant les loyers
ou frais qu'il peut fixer, accorder le droit
d'utiliser , aux fins prévues à l'article 100,
toute voie publique ou emplacement affecté
à la construction d 'une route dans un territoire non érigé en municipalité. L.R.O. 1980,
chap. 496, art. 101.

Agreements
increasing
cost of
service

102.--{l) A telephone system shall not
enter into an agreement with any other system that may have the effect of increasing
the cost of telephone service to the public
until the proposed agreement has been submitted to and approved by the Commission.

102 (1) Tout accord qui est conclu entre
des réseaux téléphoniques et qui peut faire
hausser le coût du service téléphonique pour
le public, est subordonné à l'examen et à
l'approbation de la Commission.

Accords haussant le coOt
du service

Application
of section

(2) This section does not apply to an
agreement in relation to a matter to which
section 103 applies. R .S .O. 1980, c. 496,
S. 102.

(2) Le présent article ne s'applique pas à
l'accord qui traite d'une question à laquelle
s'applique l'article 103. L.R.O. 1980, chap.
496, art. 102.

Exception

Sales or
transfers of
systems, etc.

103. No telephone system and no part of
a system or controlling interest in a system

103 La vente ou autre aliénation de l'ensemble ou d'une partie d'un réseau télépho-

Aliénation ou
transfert de
réseaux

Righi to use
highways in
unorganized
territory

Droit d'usage
des voies
publiques
dans un territoire non
érigé en
municipalité
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shall be sold or disposed of and no system
shall be amalgamated with another system
and no system shall enter into an agreement
that in effect transfers its ownership or control until the Commission has approved the
sale or other disposition, amalgamation or
agreement. R.S.O. 1980, c. 496, s. 103.

nique, ou de la participation majoritaire dans
ce réseau ainsi que le fusionnement de deux
réseaux et la conclusion par un réseau d'un
accord qui a pour effet d'en transférer le
droit de propriété ou le contrôle ne doivent
pas se faire sans l'approbation de la Commission. L.R.O. 1980, chap. 496, art. 103.

Tcrmination
of powcrs of
system

104. The Commission may by its order
terminate any of the rights, powers and privileges possessed by or conferred upon any
telephone system under this Act, if the system contravenes section 102 or 103, and may
by its order prohibit the system from carrying
on business under this Act. R.S.O. 1980,
C. 496, S. J04.

104 La Commission peut, par ordonnance, éteindre tout droit, pouvoir ou privilège dont jouit un réseau téléphonique en
vertu de la présente loi ou qui lui a été conféré en vertu de celle-ci, si ce réseau enfreint
l'article 102 ou 103, et elle peut aussi, par
ordonnance, défendre au réseau d'exploiter
son entreprise sous le régime de la présente
loi. L.R.O. 1980, chap. 496, art. 104.

Retrait des
pouvoirs d'un
réseau

Tariffs and
tolls Io be
filed and
approvcd

105.-(1) Every telephone system shall
file with the Commission its tariff of rates
and tolls in such form and containing such
particulars as the Commission requires and
no system or municipality shall charge or
levy any rate or toll that has not been filed
with and approved by the Commission.

105 (1) Tout réseau téléphonique dépose
auprès de la Commission le tarif de ses taux
et redevances, sous la forme et avec les
détails qu'exige cette dernière. Nul réseau ou
municipalité ne doit demander ou prélever
un taux ou redevance qui n'a pas été déposé
auprès de la Commission et approuvé par
celle-ci.

Dép6t et
approbation
des tarifs cl
redevances

Public
hearing

(2) Where the Commission is of the opinion that a change in a tariff of rates and tolls
should not be approved without a public
hearing, it shall give written notice of the
time and place of the hearing to the telephone system desiring the change, and the
telephone system shall, unless the Commission orders otherwise, publish, once a week
for two successive weeks immediately preceding the hearing, notice of the hearing in a
newspaper having general circulation in the
municipality or municipalities where the
change in the tariff is sought. R.S.O. 1980,
C. 496, S. 105.

(2) Si la Commission estime qu'il n'y a pas
lieu d'approuver, sans audience publique, un
changement du tarif des taux et redevances,
elle avise de la date, de l'heure et du lieu de
l'audience le réseau téléphonique qui, sauf
ordonnance contraire de la Commission, fait
paraître l'avis d'audience, une fois par
semaine pendant les deux semaines qui précèdent la tenue de cette audience, dans un
journal de diffusion générale dans la ou les
municipalités que vise le changement.
L.R.O. 1980, chap. 496, art. 105.

Audience
publique

Rates to be
just and
rcasonablc

(3) Every rate or toll charged or levied by
a telephone system shall be just and reasonable. 1983, c. 71, s. 11.

(3) Les taux ou redevances demandés ou
prélevés par tout réseau téléphonique sont
justes et raisonnables. 1983, chap. 71, art.
11.

Taux justes et
raisonnables

Service Io be
fair

106.-(1) No telephone system, in offering or providing a telephone service, shall,

106 (1) Un réseau téléphonique fournissant ou offrant un service téléphonique ne
doit pas, selon le cas:

Service équitable

(a) make an unwarranted discrimination
against any person;

a) faire preuve de discrimination injustifiée envers qui que ce soit;

(b) give an undue advantage to any person; or

b) avantager indûment qui que ce soit;

(c) subject any person to an undue disadvantage.

c) désavantager indûment qui que ce soit.

Onus on
system

(2) Where it is alleged that a telephone
system has committed an act mentioned in
subsection ( 1), the on us of proving that the
discrimination is warranted or that the
advantage or disadvantage is not undue is on
the telephone system.

(2) S'il est allégué qu'un système téléphonique a commis un acte mentionné au paragraphe ( 1), le fardeau de prouver que l'acte
discriminatoire est justifié, ou que l'avantage
ou le désavantage n'est pas indu, revient au
réseau téléphonique.

Charge de la
preuve

lntcrprctalion

(3) Charging different rates based on the
nature of the use made of a telephone system

(3) Le fait de demander des taux différents en fonction du type d'usage dont il est
fait du réseau téléphonique ne constitue pas

Interprétation
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C.

is not a contravention of this section. 1983,
71, S. 12.

une contravention au présent article. 1983,
chap. 71 .• art. 12.

107. Every officer of a telephone system
who wilfully authorizes or permits any contravention of section 105 or 106 is guilty of
an offence. R.S.O. 1980, c. 496, s. 107; 1989,
C. 72, S. 30 (2).

107 L'agent d'un réseau téléphonique qui
sciemment autorise ou permet une contravention à l'article 105 ou 106 est coupable
d'une infraction. L.R.O. 1980, chap. 496,
art. 107; 1989, chap. 72, par. 30 (2).

Infraction

108.-(1) Every telephone system and
municipality shall file with the Commission
its rates of depreciation in such form and
containing such particulars as the Commission requires, and no telephone system or
municipality shall employ a rate of depreciation that has not been filed with and
approved by the Commission.

108 (1) Tout réseau téléphonique et
toute municipalité déposent auprès de la
Commission leurs taux d'amortissement, sous
la forme et avec les détails qu'exige la Commission. Nul réseau téléphonique ou municipalité ne doit se servir d'un taux d'amortissement qui n'a pas été déposé auprès de la
Commission et approuvé par celle-ci.

Taux d'amortissement

Changes

(2) The Commission may at any time
require a telephone system or municipality to
make such changes in the rates of depreciation as the Commission considers expedient.
1983, C. 71, S. 13.

(2) La Commission peut, à tout moment,
obliger un réseau téléphonique ou une municipalité à apporter aux taux d'amortissement
les modifications que la Commission estime
indiquées. 1983, chap. 71, art. 13.

Modifications

Approval of
issue of
stock, bonds,
notes, etc.

109.-(1) A telephone system shall not
issue stock, bonds, notes or other evidence
of indebtedness payable at periods of more
than twelve months after the date thereof
until it has obtained from the Commission an
order authorizing the issue and the amount
thereof and stating the purposes to which the
issue or proceeds thereof are to be applied
and that in the opinion of the Commission
the money, property or labour to be procured or paid for by the issue of the stock,
bonds, notes or other evidence of indebtedness is or has been reasonably required for
the purposes specified in the order. R.S.O.
1980, C. 496, S. 109 (1).

109 (1) Nul réseau téléphonique ne doit
émettre des actions, des obligations, des billets à ordre ou autres titres de créance, remboursables plus de douze mois après l'émission, sans avoir obtenu de la Commission
une ordonnance autorisant l'émission et le
montant de celle-ci, indiquant les fins auxquelles cette émission ou son produit est
affecté, et indiquant l'avis de la Commission,
selon lequel l'argent, les biens ou la maind'oeuvre obtenus ou payés grâce à cette
émission d'actions, d'obligations, de billets à
ordre ou autres titres de créance sont ou ont
été raisonnablement nécessaires aux fins
précisées dans l'ordonnance. L.R.O. 1980,
chap. 496, par. 109 (1).

Approbation
de l'émission
des actions,
obligations,
billets, etc.

Offence

(2) Every officer of a system who wilfully
authorizes or permits any contravention of
subsection (1) is guilty of an offence. R.S.O.
1980, C. 496, S. 109 (2); 1989, C. 72, S. 30 (3).

(2) L'agent d'un réseau qui sciemment
autorise ou permet une contravention au
paragraphe (1) est coupable d'une infraction.
L.R.O. 1980, chap. 496, par. 109 (2); 1989,
chap. 72, par. 30 (3).

Infraction

Prohibition
against inlerference with
instruments

110.-(1) Every person who uses or interferes with or permits to be used or interfered
with any telephone instrument, wiring or
other equipment so as to injure or damage it
or prevent the proper use of the circuit to
which the telephone instrument, wiring or
other equipment is connected is guilty of an
offence. R.S.O. 1980, c. 496, s. 110 (1);
1989, C. 72, S. 30 (4).

110 (1) Quiconque utilise un instrument,
des fils ou autre matériel téléphonique, ou
touche à un instrument, des fils ou autre
matériel téléphonique, de façon à les endommager ou à empêcher l'usage indiqué du circuit auquel cet instrument, ces fils ou autre
matériel sont raccordés, ou permet que cela
. soit fait, est coupable d'une infraction.
L.R.O. 1980, chap. 496, par. 110 (l); 1989,
chap. 72, par. 30 (4).

Idem

(2) Every officer of a telephone system
who wilfully authorizes or permits any contravention of subsection (1) is guilty of an
offence. R.S.O. 1980, c. 496, s. 110 (2);
1989, C. 72, S. 30 (5).

(2) L'agent d'un réseau téléphonique qui
sciemment autorise ou permet une contravention au paragraphe (1) est coupable d'une
infraction. L.R.O. 1980, chap. 496, par.
110 (2); 1989, chap. 72, par. 30 (5).

Employees
divulging
conversations

111. Every operator or other person in
the employ of a telephone system who
divulges the purport or substance of any telephone conversation or message passing over
the Iines of the system, except when lawfully

111 Sauf s'il y est autorisé par la loi ou s'il

Offence

Rate of
depreciation

en a reçu l'ordre, le téléphoniste ou une
autre personne employée par un réseau
téléphonique qui divulgue la signification ou
la substance d'une conversation ou d'un mes-

Interdiction
d'altérer

Idem

Divulgation
des conversations téléphoniques
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authorized or directed so to do, is guilty of
an offence. R.S.O. 1980, c. 496, s. 111; 1989,
C. 72, S. 30 (6).

sage téléphonique transmis par les lignes de
ce réseau est coupable d'une infraction.
L.R.O. 1980, chap. 496, art. 111; 1989, chap.
72, par. 30 (6).

Persons
other than
employees
divulging
conversations

112. Every person who, having acquired
knowledge of any conversation or message
passing over any telephone line not
addressed to or intended for such person,
divulges the purport or substance of the conversation or message, except when lawfully
authorized or directed so to do, is guilty of
an offence. R.S.O. 1980, c. 4%, s. 112; 1989,
C. 72, S. 30 (7).

112 Sauf s'il y est autorisé par la loi ou s'il
en a reçu l'ordre, quiconque, ayant pris connaissance d'une conversation ou d'un message transmis par une ligne téléphonique et
qui ne lui est pas adressé ou destiné, en
divulgue la signification ou la substance est
coupable d'une infraction. L.R.O. 1980,
chap. 496, art. 112; 1989, chap. 72, par.
30 (7).

Divulgation
par des tiers

Using
obsccne
language

113. Every person who, when using a
telephone instrument or conversing over a
telephone line, whether the telephone instrument or line is owned by a telephone system
under the jurisdiction of the Legislature or
not, uses indecent, obscene, blasphemous or
grossly insulting language is guilty of an
offence. R.S.O. 1980, c. 496, s. 113; 1989,
C. 72, S. 30 (8).

113 Quiconque, lorsqu'il utilise un instrument téléphonique ou converse par voie
d'une ligne téléphonique, que cet instrument
ou cette ligne téléphonique appartienne ou
non à un réseau téléphonique relevant de la
compétence de la Législature, tient des propos indécents, obscènes, blasphématoires ou
très injurieux est coupable d'une infraction.
L.R.O. 1980, chap. 496, art. 113; 1989, chap.
72, par. 30 (8).

Langage obscène

114. Every person who, when using a

114 Quiconque, lorsqu'il utilise un instru-

telephone instrument or conversing over a
telephone line, whether the telephone instrument or line is owned by a telephone system
under the jurisdiction of the Legislature or
not, refuses to give up or permit the use of
the line when requested so to do by the operator or by any other person in case of a fire,
accident, sickness or other similar emergency
is guilty of an offence. R.S.O. 1980, c. 496,
S. 114; 1989, C. 72, S. 30 (9).

ment téléphonique ou converse par voie
d'une ligne téléphonique, que cet instrument
ou cette ligne téléphonique appartienne ou
non à un réseau téléphonique relevant de la
compétence de la Législature, refuse de
libérer la ligne ou d'en permettre l'utilisation
lorsque le téléphoniste ou toute autre personne lui en fait la demande en cas d'incendie, d'accident, de maladie ou autre situation
d'urgence semblable est coupable d'une
infraction. L.R.O. 1980, chap. 496, art. 114;
1989, chap. 72, par. 30 (9).

Annual
returns

115.-( 1) Every telephone system shall,
on or before the 1st day of April in each year
or, in the case of any one or more systems,
at such later time in any year as the Commission approves, furnish to the Commission a
return containing such particulars respecting
the cost, receipts, expenditures, operation,
management and equipment of the system as
the Commission requires. R.S.O. 1980,
C. 496, S. 115 (1).

115 (1) Au plus tard le premier jour
d'avril de chaque année, ou à une date ultérieure approuvée par la Commission pour
une année quelconque à l'égard d'un ou de
plusieurs réseaux en particulier, tout réseau
téléphonique présente un rapport contenant
les détails relatifs au coût, aux recettes, aux
dépenses, à l'exploitation, à l'administration
et au matériel du système que la Commission
exige. L.R.O. 1980, chap. 496, par. 115 (I).

Rappons
annuels

Offencc

(2) Every officer of a system who authorizes or acquiesces in any default in making a
return under subsection (1) is guilty of an
offence. R.S.O. 1980, c. 496, s. 115 (2);
1989, c. 72, s. 30 (10).

(2) L'agent d'un réseau qui autorise un
manquement à l'obligation de présenter le
rapport prévu au paragraphe (1) ou qui y
acquiesce est coupable d'une infraction.
L.R.O. 1980, chap. 496, par. 115 (2); 1989,
chap. 72, par. 30 (IO).

Infraction

Sale of
syslem

116. The Bulk Sales Act does not apply to

116 La Loi sur la vente en bloc ne s'appli-

the sale of a telephone system or a part
thereof under this Act. R.S.O. 1980, c. 4%,
S. 116.

que pas à la vente, aux termes de la présente
loi, de l'ensemble ou d'une partie d'un
réseau téléphonique. L.R.O. 1980, chap.
496, art. 116.

117.-(1) In this section, "communication
service" means any form of communication
by electrical currents or impulses conducted

117 (I) Dans le présent article, «Service
de communication» s'entend de toute forme
de communication par courants ou impulsions électriques, avec ou sans fil, autre que

Refusai to
give up line

De finition

Refus de
libérer la
ligne

Vente d·un
réseau Iéléphonique

Définition
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by wires, cables or radio, other than telephone service.

le service té léphonique .

(2) Where a communication service may
be conveniently provided in conjunction with
telephone service and all provisions of any
Act of the Legislature or the Parliament of
Canada respecting such communication service have been complied with,

(2) Si un service de communication peut
être exploité concurremment avec un service
téléphonique et que toutes les dispositions
des lois provinciales ou fédérales relatives à
ce service de communication sont respectées:

(a) the council of a municipality that is
carrying on a telephone system as a
public utility; or

a) le conseil de la municipalité qui
exploite un réseau téléphonique à titre
de service public;

(b) the council of an initiating municipality
or the commissioners of. a municipal
telephone system, as the case may be,

b) le conseil de la municipalité intéressée
ou les commissaires du réseau téléphonique municipal, selon le cas,

may, with the approval of the Commission,
provide the communication service as part of
the telephone system.

peuvent, sous réserve de l'autorisation de la
Commission, fournir ce service de communication en tant que partie intégrante du
réseau téléphonique.

(3) Where approval of the Commission
has been given under subsection (2),

(3) En cas d'autorisation donnée par la
Commission aux termes du paragraphe (2) :

(a) the council of a municipality that is
carrying on a telephone system as a
public utility may, with the prior
approval of the Board, pass a by-law
authorizing the work and the issuing of
debentures for that purpose but such a
by-law is not valid until it has received
the assent of the electors qualified to
vote on money by-laws under the
Municipal Act; or

a) le conseil de la municipalité qui
exploite un réseau téléphonique à titre
de se rvice public peut, sous réserve de
l'autorisation préalable de la Commissio n des affaires municipales, adopter
un règlement municipal autorisant les
travaux et l'émission de débentures à
cette fin, lequel règlement municipal
n'est cependant valide qu'après avoir
reçu l'assentiment des électeurs admissibles à voter sur les règlements municipaux de finance en vertu de la Loi
sur les municipalités;

(b) the council of an initiating municipality
may, with the prior approval of a
majority of the subscribers present in
person or represented by proxy at a
general meeting of the subscribers
called for the purpose and with the
prior approval of the Board, pass a bylaw authorizing the work and the issuing of debentures for that purpose and
it is not necessary that the by-law be
submitted for the assent of the electors.

b) le conseil de la municipalité intéressée
peut, sous réserve de l'approbation
préalable de la majorité des abonnés
votant en personne ou par procuration
à l'assemblée généra le des abonnés
tenue à cet effet , et sous réserve de
l'autorisation préalable de la Commission des affaires municipales, adopter
un règlement municipal autorisant les
travaux et l'émission de débentures à
cette fin, lequel règlement municipal
n'est pas subordonné à l'assentiment
des abonnés.

How cost
paid

(4) The Board shall determine the period
within which the debentures to be issued
shall be made payable and, in the case of a
by-law made under clause (3) (b), the landowners who shall defray the cost of such
works and the lands upon and in respect of
which the special rate shall be levied to discharge the debenture debt so incurred, with
interest.

(4) La Commission des affaires municipales fixe l'échéance des débentures à émettre
et, en cas de règlement municipal adopté aux
termes de l'alinéa (3) b), désigne les propriétaires fonciers qui paient le coût des travaux ainsi que les biens-fonds qui sont assujettis à l'impôt extraordina ire destiné à
rembourser les débentures, intérêts y compris.

Paiement du
coût

Provisions of
Act Io apply

(5) The provisions of this Act as to debentures apply to debentures issued under this
section. R.S .O. 1980, c. 496, s. 117.

(5) Les dispositions de la présente loi relatives aux débentures s'appliquent aux débentures qui sont émises en vertu du présent
article . L.R.O. 1980, chap. 496, art. 117.

Application
d'autres dispositions

Municipality
may provide
communication service

By-law
authorizing
work and
issue of
debentures

Exploitation
par la municipalité

Règlement
autorisant les
travaux et
l'émission de
débentures

